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TITRE 1er 
CREATION 

 
 
Article 1er : Constitution 
 
Il est constitué entre les soussignés et ceux qui adhéreront aux présents statuts une société coopérative 
agricole à capital variable régie par les dispositions du code rural et de la pêche maritime, notamment du 
livre V, titre II, par les dispositions de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947, des articles L. 231-1 à L. 231-
8 du code de commerce, des dispositions du livre III, titre IX, chapitre Ier, du code civil, des textes qui les ont 
modifiés ou qui les modifieront, ainsi que par les dispositions qui suivent. 
 
Elle est dénommée dans les présents statuts « la coopérative ».  
 
 
Article 2 : Dénomination, circonscription territoriale    
 

La coopérative prend la dénomination d’UNISYLVA, Société Coopérative Agricole. 
 
La circonscription territoriale comprend : 
 
 

 En région Auvergne-Rhône-Alpes : 
 

L’Allier, le Cantal, la Loire, la Haute-Loire, le Puy de Dôme et l’Ardèche. 
 
Les communes situées dans l’Ain : 
Arbigny, Bâgé-la-Ville, Bâgé-le-Châtel, Beaupont, Bény, Bey, Boissey, Boz, Chavannes-sur-Reyssouze, 
Chevroux, Coligny, Cormoranche-sur-Saône, Cormoz, Courtes, Crottet, Cruzilles-lès-Mépillat, Curciat-
Dongalon, Dommartin, Domsure, Feillens, Garnerans, Genouilleux, Gorrevod, Grièges, Guéreins, Illiat, Laiz, 
Lescheroux, Mantenay-Montlin, Manziat, Marboz, Mogneneins, Montceaux, Montmerle-sur-Saône, Ozan, 
Perrex, Peyzieux-sur-Saône, Pirajoux, Pont-de-Vaux, Pont-de-Veyle, Replonges, Reyssouze, Saint-André-
de-Bâgé, Saint-André-d'Huiriat, Saint-Bénigne, Saint-Cyr-sur-Menthon, Saint-Didier-sur-Chalaronne, Saint-
Étienne-sur-Chalaronne, Saint-Étienne-sur-Reyssouze, Saint-Genis-sur-Menthon, Saint-Jean-sur-
Reyssouze, Saint-Jean-sur-Veyle, Saint-Julien-sur-Reyssouze, Saint-Laurent-sur-Saône, Saint-Nizier-le-
Bouchoux, Saint-Trivier-de-Courtes, Salavre, Sermoyer, Servignat, Thoissey, Valeins, Verjon, Vernoux, 
Vescours, Vésines, Villemotier. 
 
Les communes situées dans le Rhône : 
Aigueperse, Avenas, Azolette, Beaujeu, Belleville, Cenves, Cercié, Charentay, Chénas, Chiroubles, 
Corcelles-en-Beaujolais, Dracé, Émeringes, Fleurie, Juliénas, Jullié, Lancié, Lantignié, Les Ardillats, 
Marchampt, Monsols, Odenas, Ouroux, Propières, Quincié-en-Beaujolais, Régnié-Durette, Saint-Bonnet-
des-Bruyères, Saint-Christophe, Saint-Clément-de-Vers, Saint-Didier-sur-Beaujeu, Saint-Étienne-des-
Oullières, Saint-Étienne-la-Varenne, Saint-Georges-de-Reneins, Saint-Igny-de-Vers, Saint-Jacques-des-
Arrêts, Saint-Jean-d'Ardières, Saint-Lager, Saint-Mamert, Taponas, Trades, Vauxrenard, Vernay, Villié-
Morgon. 
 
 

 En région Bourgogne-Franche-Comté : 
 
La Côte d’Or, la Nièvre, la Saône et Loire et l’Yonne. 
 
Les communes situées dans le Jura : 
Amange, Annoire, Archelange, Arlay, Asnans-Beauvoisin, Audelange, Augea, Augisey, Aumur, Authume, 
Balaiseaux, Balanod, Baverans, Beaufort, Biarne, Bletterans, Bois-de-Gand, Bonnaud, Brans, Bretenières, 
Brevans, Cesancey, Chaînée-des-Coupis, Champagney, Champdivers, Champvans, Chapelle-Voland, 
Châtenois, Chaumergy, Chaussin, Chazelles, Chemin, Chêne-Bernard, Chêne-Sec, Chevigny, Chevreaux, 
Chille, Commenailles, Condamine, Cosges, Courlans, Courlaoux, Cousance, Cuisia, Dammartin-Marpain, 
Desnes, Digna, Dole, Éclans-Nenon, Falletans, Fontainebrux, Foucherans, Foulenay, Francheville, Frasne-
les-Meulières, Froideville, Gatey, Gizia, Graye-et-Charnay, Gredisans, Grusse, Jouhe, La Chassagne, La 
Chaux-en-Bresse, Larnaud, L'Aubépin, Lavangeot, Lavans-lès-Dole, Le Deschaux, Le Villey, Les Deux-Fays, 
Les Essards-Taignevaux, Les Hays, Les Repôts, L'Étoile, Loisia, Longwy-sur-le-Doubs, Lons-le-Saunier, 
Mallerey, Maynal, Menotey, Moissey, Molay, Monnières, Montagna-le-Reconduit, Montmirey-la-Ville, 
Montmirey-le-Château, Montmorot, Mutigney, Nance, Nanc-lès-Saint-Amour, Nantey, Neublans-
Abergement, Offlanges, Orbagna, Peintre, Peseux, Petit-Noir, Pleure, Pointre, Quintigny, Rahon, Rainans, 
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Recanoz, Relans, Rochefort-sur-Nenon, Romange, Rosay, Rotalier, Ruffey-sur-Seille, Rye, Saint-Amour, 
Saint-Aubin, Saint-Baraing, Saint-Didier, Sainte-Agnès, Saint-Jean-d'Étreux, Saint-Laurent-la-Roche, Saint-
Loup, Sampans, Séligney, Senaud, Sergenaux, Sergenon, Tassenières, Tavaux, Thervay, Thoissia, Val-
d'Épy, Vercia, Véria, Villeneuve-sous-Pymont, Villers-Robert, Villette-lès-Dole, Villevieux, Vincelles, Vincent, 
Vriange. 
 
Les communes situées en Haute Saône : 
Ancier, Angirey, Apremont, Arc-lès-Gray, Argillières, Arsans, Attricourt, Autrey-lès-Gray, Auvet-et-la-
Chapelotte, Bard-lès-Pesmes, Battrans, Bouhans-et-Feurg, Bresilley, Broye-Aubigney-Montseugny, Broye-
les-Loups-et-Verfontaine, Champlitte, Champtonnay, Champvans, Chancey, Chargey-lès-Gray, 
Chaumercenne, Chevigney, Courtesoult-et-Gatey, Cresancey, Écuelle, Esmoulins, Essertenne-et-Cecey, 
Fahy-lès-Autrey, Fouvent-Saint-Andoche, Framont, Germigney, Gray, Gray-la-Ville, Igny, La Grande-Résie, 
La Résie-Saint-Martin, Larret, Le Tremblois, Lieucourt, Lœuilley, Malans, Mantoche, Montagney, Montureux-
et-Prantigny, Motey-Besuche, Nantilly, Noiron, Onay, Oyrières, Percey-le-Grand, Pesmes, Pierrecourt, 
Poyans, Rigny, Saint-Broing, Saint-Loup-Nantouard, Sauvigney-lès-Gray, Sauvigney-lès-Pesmes, Vadans, 
Valay, Vars, Velesmes-Échevanne, Velet, Venère. 
 
 

 En région Centre-Val-de-Loire : 
 
Le Cher, L’Eure-et-Loir, l’Indre, l’Indre-et-Loire, le Loir-et-Cher et le Loiret. 
 
 

 En région Grand-Est : 
 
L’Aube. 
 
Les communes situées dans la Marne : 
Allemanche-Launay-et-Soyer, Ambrières, Anglure, Angluzelles-et-Courcelles, Arrigny, Arzillières-Neuville, 
Bagneux, Bannes, Baudement, Bergères-sous-Montmirail, Bethon, Blaise-sous-Arzillières, Boissy-le-Repos, 
Bouchy-Saint-Genest, Brandonvillers, Bréban, Broussy-le-Grand, Champguyon, Chantemerle, Chapelaine, 
Charleville, Châtelraould-Saint-Louvent, Châtillon-sur-Broué, Châtillon-sur-Morin, Clesles, Conflans-sur-
Seine, Connantray-Vaurefroy, Connantre, Coole, Corbeil, Corfélix, Corrobert, Corroy, Courcemain, 
Courgivaux, Dommartin-Lettrée, Drosnay, Écollemont, Escardes, Esclavolles-Lurey, Esternay, Euvy, Faux-
Fresnay, Fère-Champenoise, Fromentières, Giffaumont-Champaubert, Gigny-Bussy, Gourgançon, Granges-
sur-Aube, Haussimont, Hauteville, Humbauville, Janvilliers, Joiselle, La Celle-sous-Chantemerle, La 
Chapelle-Lasson, La Forestière, La Noue, La Villeneuve-lès-Charleville, Landricourt, Le Gault-Soigny, Le 
Meix-Saint-Epoing, Le Meix-Tiercelin, Le Thoult-Trosnay, Le Vézier, Lenharrée, Les Essarts-lès-Sézanne, 
Les Essarts-le-Vicomte, Les Rivières-Henruel, Lignon, Marcilly-sur-Seine, Margerie-Hancourt, Marigny, 
Marsangis, Mécringes, Montépreux, Montgenost, Montmirail, Morsains, Nesle-la-Reposte, Neuvy, Ognes, 
Outines, Potangis, Réveillon, Rieux, Saint-Bon, Saint-Chéron, Sainte-Marie-du-Lac-Nuisement, Saint-Just-
Sauvage, Saint-Ouen-Domprot, Saint-Quentin-le-Verger, Saint-Remy-en-Bouzemont-Saint-Genest-et-Isson, 
Saint-Saturnin, Saint-Utin, Saron-sur-Aube, Soizy-aux-Bois, Sommesous, Sompuis, Somsois, Soudé, Thaas, 
Tréfols, Vassimont-et-Chapelaine, Vauchamps, Verdon, Villeneuve-la-Lionne, Vouarces. 
 
Les communes situées dans la Haute Marne : 
Aizanville, Ambonville, Arbot, Arc-en-Barrois, Arnancourt, Aubepierre-sur-Aube, Auberive, Aulnoy-sur-Aube, 
Autreville-sur-la-Renne, Baudrecourt, Bay-sur-Aube, Beurville, Blaisy, Blessonville, Blumeray, Bouzancourt, 
Brachay, Braux-le-Châtel, Bricon, Bugnières, Ceffonds, Chalancey, Charmes-en-l'Angle, Charmes-la-
Grande, Chassigny, Châteauvillain, Choilley-Dardenay, Cirey-sur-Blaise, Cirfontaines-en-Azois, Colmier-le-
Bas, Colmier-le-Haut, Colombey-les-Deux-Églises, Coublanc, Coupray, Courcelles-sur-Blaise, Cour-
l'Évêque, Curmont, Cusey, Dancevoir, Dinteville, Dommarien, Dommartin-le-Saint-Père, Doulevant-le-
Château, Droyes, Flammerécourt, Frampas, Germaines, Giey-sur-Aujon, Gillancourt, Grandchamp, Isômes, 
Juzennecourt, Lachapelle-en-Blaisy, Laferté-sur-Aube, Lamothe-en-Blaisy, Lanty-sur-Aube, Latrecey-
Ormoy-sur-Aube, Le Val-d'Esnoms, Leffonds, Leschères-sur-le-Blaiseron, Longeville-sur-la-Laines, Louze, 
Maâtz, Maranville, Mertrud, Meures, Montheries, Montier-en-Der, Montsaugeon, Mouilleron, Nully, Occey, 
Orges, Planrupt, Poinsenot, Poinson-lès-Grancey, Pont-la-Ville, Praslay, Prauthoy, Puellemontier, 
Rennepont, Richebourg, Rivière-les-Fosses, Rizaucourt-Buchey, Robert-Magny-Laneuville-à-Rémy, 
Rochetaillée, Rouelles, Rouvres-sur-Aube, Saint-Broingt-les-Fosses, Saint-Loup-sur-Aujon, Sexfontaines, 
Silvarouvres, Sommevoire, Ternat, Thilleux, Trémilly, Vaillant, Vals-des-Tilles, Vaudrémont, Vaux-sous-
Aubigny, Vesvres-sous-Chalancey, Villars-en-Azois, Villars-Santenoge, Villiers-sur-Suize, Vitry-en-
Montagne, Vivey. 
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 En région Haut-de-France : 
 
Les communes situées dans l’Aisne : 
Armentières-sur-Ourcq, Artonges, Azy-sur-Marne, Barzy-sur-Marne, Baulne-en-Brie, Belleau, Bézu-le-
Guéry, Bézu-Saint-Germain, Blesmes, Bonneil, Bonnesvalyn, Bouresches, Brasles, Brumetz, Bussiares, 
Celles-lès-Condé, Charly-sur-Marne, Chartèves, Château-Thierry, Chézy-en-Orxois, Chézy-sur-Marne, 
Chierry, Chouy, Condé-en-Brie, Connigis, Coupru, Courboin, Courchamps, Courtemont-Varennes, 
Crézancy, Crouttes-sur-Marne, Dammard, Domptin, Épaux-Bézu, Épieds, Essises, Essômes-sur-Marne, 
Étampes-sur-Marne, Étrépilly, Fontenelle-en-Brie, Fossoy, Gandelu, Gland, Grisolles, Hautevesnes, 
Jaulgonne, La Celle-sous-Montmirail, La Chapelle-Monthodon, La Chapelle-sur-Chézy, La Croix-sur-Ourcq, 
La Ferté-Milon, Latilly, L'Épine-aux-Bois, Licy-Clignon, Lucy-le-Bocage, Macogny, Marchais-en-Brie, 
Marigny-en-Orxois, Marizy-Sainte-Geneviève, Marizy-Saint-Mard, Mézy-Moulins, Monnes, Montfaucon, 
Monthiers, Monthurel, Montigny-l'Allier, Montigny-lès-Condé, Montlevon, Montreuil-aux-Lions, Mont-Saint-
Père, Nesles-la-Montagne, Neuilly-Saint-Front, Nogentel, Nogent-l'Artaud, Pargny-la-Dhuys, Passy-en-
Valois, Passy-sur-Marne, Pavant, Priez, Reuilly-Sauvigny, Rocourt-Saint-Martin, Romeny-sur-Marne, Rozet-
Saint-Albin, Rozoy-Bellevalle, Saint-Agnan, Saint-Eugène, Saint-Gengoulph, Saulchery, Silly-la-Poterie, 
Sommelans, Torcy-en-Valois, Trélou-sur-Marne, Troësnes, Vendières, Verdilly, Veuilly-la-Poterie, Vichel-
Nanteuil, Viels-Maisons, Viffort, Villiers-Saint-Denis. 
 
Les communes situées dans l’Oise : 
Acy-en-Multien, Antilly, Aumont-en-Halatte, Autheuil-en-Valois, Avilly-Saint-Léonard, Barbery, Bargny, 
Baron, Betz, Boissy-Fresnoy, Borest, Bouillancy, Boullarre, Boursonne, Brégy, Chamant, Chèvreville, 
Courteuil, Cuvergnon, Ermenonville, Étavigny, Ève, Fontaine-Chaalis, Fresnoy-le-Luat, Gondreville, Ivors, 
La Chapelle-en-Serval, La Villeneuve-sous-Thury, Lagny-le-Sec, Le Plessis-Belleville, Lévignen, Mareuil-
sur-Ourcq, Marolles, Montagny-Sainte-Félicité, Montépilloy, Mont-l'Évêque, Montlognon, Mortefontaine, 
Nanteuil-le-Haudouin, Neufchelles, Ognes, Ognon, Ormoy-le-Davien, Orry-la-Ville, Péroy-les-Gombries, 
Plailly, Pontarmé, Réez-Fosse-Martin, Rosières, Rosoy-en-Multien, Rouvres-en-Multien, Senlis, Silly-le-
Long, Thiers-sur-Thève, Thury-en-Valois, Varinfroy, Versigny, Ver-sur-Launette, Villers-Saint-Frambourg, 
Villers-Saint-Genest, Vineuil-Saint-Firmin. 
 
 

 En région Ile-de-France : 
 
La Seine-et-Marne. 
 
Les communes situées dans l’Essonne : 
Auvernaux, Ballancourt-sur-Essonne, Boigneville, Boussy-Saint-Antoine, Buno-Bonnevaux, Champcueil, 
Chevannes, Courances, Courdimanche-sur-Essonne, Dannemois, Écharcon, Épinay-sous-Sénart, Étiolles, 
Fontenay-le-Vicomte, Gironville-sur-Essonne, Le Coudray-Montceaux, Maisse, Mennecy, Milly-la-Forêt, 
Moigny-sur-École, Morsang-sur-Seine, Nainville-les-Roches, Oncy-sur-École, Ormoy, Prunay-sur-Essonne, 
Quincy-sous-Sénart, Saint-Germain-lès-Corbeil, Saint-Pierre-du-Perray, Saintry-sur-Seine, Soisy-sur-École, 
Soisy-sur-Seine, Tigery, Varennes-Jarcy, Vert-le-Grand, Vert-le-Petit. 
 
Les communes situées en Seine-Saint-Denis : 
Coubron, Gagny, Gournay-sur-Marne, Montfermeil, Neuilly-sur-Marne, Noisy-le-Grand, Tremblay-en-France, 
Vaujours. 
 
Les communes situées dans le Val-de-Marne : 
La Queue-en-Brie, Le Plessis-Trévise, Mandres-les-Roses, Marolles-en-Brie, Noiseau, Ormesson-sur-
Marne, Périgny, Santeny, Villecresnes, Villiers-sur-Marne. 
 
Les communes situées dans le Val d’Oise : 
Bouqueval, Chennevières-lès-Louvres, Épiais-lès-Louvres, Gonesse, Le Thillay, Roissy-en-France, 
Vaudherland, Vémars, Villeron. 
 
 
 

 En région Nouvelle-Aquitaine : 
 
La Corrèze, la Creuse et la Haute Vienne. 
 
Les communes situées en Charente : 
Abzac, Brigueuil, Brillac, Chabanais, Chabrac, Chassenon, Cherves-Châtelars, Chirac, Confolens, Esse, 
Étagnac, Exideuil, La Péruse, Le Lindois, Lésignac-Durand, Lesterps, Massignac, Mazerolles, Montembœuf, 
Montrollet, Mouzon, Oradour-Fanais, Pressignac, Roussines, Saint-Adjutory, Saint-Christophe, Saint-
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Germain-de-Confolens, Saint-Maurice-des-Lions, Saint-Quentin-sur-Charente, Saulgond, Sauvagnac, Suris, 
Verneuil, Vitrac-Saint-Vincent. 
 
Les communes situées en Dordogne : 
Abjat-sur-Bandiat, Angoisse, Anlhiac, Archignac, Augignac, Badefols-d'Ans, Beauregard-de-Terrasson, 
Boisseuilh, Borrèze, Busserolles, Bussière-Badil, Chalais, Champniers-et-Reilhac, Champs-Romain, 
Châtres, Chavagnac, Cherveix-Cubas, Chourgnac, Clermont-d'Excideuil, Coly, Condat-sur-Vézère, 
Connezac, Coubjours, Dussac, Étouars, Excideuil, Firbeix, Génis, Granges-d'Ans, Grèzes, Hautefaye, 
Hautefort, Javerlhac-et-la-Chapelle-Saint-Robert, Jayac, Jumilhac-le-Grand, La Bachellerie, La Cassagne, 
La Chapelle-Saint-Jean, La Coquille, La Dornac, La Feuillade, Lanouaille, Le Bourdeix, Le Lardin-Saint-
Lazare, Lussas-et-Nontronneau, Mialet, Milhac-de-Nontron, Nadaillac, Nailhac, Nanthiat, Nontron, Paulin, 
Payzac, Pazayac, Peyrignac, Piégut-Pluviers, Preyssac-d'Excideuil, Saint-Barthélemy-de-Bussière, Saint-
Crépin-et-Carlucet, Saint-Cyr-les-Champagnes, Sainte-Eulalie-d'Ans, Saint-Estèphe, Sainte-Trie, Saint-
Front-la-Rivière, Saint-Front-sur-Nizonne, Saint-Geniès, Saint-Germain-des-Prés, Saint-Jory-de-Chalais, 
Saint-Jory-las-Bloux, Saint-Martial-d'Albarède, Saint-Martial-de-Valette, Saint-Martin-le Pin, Saint-Médard-
d'Excideuil, Saint-Mesmin, Saint-Pantaly-d'Excideuil, Saint-Pardoux-la-Rivière, Saint-Paul-la-Roche, Saint-
Pierre-de-Frugie, Saint-Priest-les-Fougères, Saint-Rabier, Saint-Raphaël, Saint-Saud-Lacoussière, Saint-
Sulpice-d'Excideuil, Salagnac, Salignac-Eyvigues, Sarlande, Sarrazac, Savignac-de-Nontron, Savignac-
Lédrier, Sceau-Saint-Angel, Soudat, Teillots, Temple-Laguyon, Terrasson-Lavilledieu, Teyjat, Tourtoirac, 
Varaignes, Villac. 
 
Les communes situées dans la Vienne : 
Adriers, Asnières-sur-Blour, Bourg-Archambault, Brigueil-le-Chantre, Coulonges, Haims, Jouhet, Journet, La 
Trimouille, Lathus-Saint-Rémy, Le Vigeant, Liglet, L'Isle-Jourdain, Luchapt, Millac, Montmorillon, Moulismes, 
Moussac, Mouterre-sur-Blourde, Nérignac, Pindray, Plaisance, Queaux, Saint-Léomer, Saulgé, Thollet. 
 
 

 En région Occitanie : 
 
L’Aveyron, le Lot et la Lozère. 
 
 

 En région Pays de la Loire : 
 
La Sarthe et Le Maine et Loire. 
 
 
 
Article 3 : Objet 

 
1. La coopérative a pour objet d’effectuer, quels que soient les moyens et techniques mis en œuvre par elle, 
les opérations ci-dessous précisées portant sur les produits ou catégories de produits ci-dessous précisés 
provenant exclusivement des exploitations des associés coopérateurs. 

 
Nature des produits : Nature des opérations : 

- BOIS ET PRODUITS FORESTIERS - Cession, martelage, abattage, débardage, collecte, 
vente, stockage, conservation, transformation, 
exportation 

 
Les produits apportés par les associés coopérateurs au titre de l’engagement d’activité prévu au 1° du 
premier paragraphe de l’article 8 ci-dessous font l’objet d’un transfert de propriété au bénéfice de la 
coopérative selon les modalités prévues au règlement intérieur. 
 
2. La coopérative a également pour objet l’achat, en vue de l’approvisionnement de ses seuls associés 
coopérateurs, des produits, équipements, instruments et animaux nécessaires à leurs exploitations. 
 
L’approvisionnement par la coopérative, des associés coopérateurs au titre de l’engagement d’activité prévu 
au 1° du paragraphe 1 de l’article 8 ci-dessous, fait l’objet d’un transfert de propriété au bénéfice de ces 
associés coopérateurs. 
 
Elle pourra : 

• assurer elle-même la production ou la fabrication des fournitures ci-dessus visées, quels que soient 
les moyens et techniques mis en œuvre par elle, notamment en ce qui concerne les semences et 
les plants forestiers 
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• procéder à la réparation et à l’entretien des machines et outils agricoles. 
 
2 bis. La coopérative a pour objet de fournir à ses seuls associés coopérateurs et pour l’usage exclusif de 
leurs exploitations les services ci-après énumérés nécessaires à ces exploitations : 
 

- conseils en gestion forestière, expertises forestières, informations d'ordre économique, 

juridique et fiscal ; 

- mise à disposition de matériel forestier ; 

- mise à disposition de personnel nécessaire aux études de mise en valeur forestière, avec 

diagnostics de gestion préalables aux travaux de reboisement, d'amélioration forestière, 

d'équipement et d'entretien. 

- établissement de plans simples de gestion 

- établissement de plans d'aménagement forestier et d'environnement ; 

- études d'intérêt forestier dans l'aménagement rural ; 

- mise à disposition de tous moyens de perfectionnement technique et de formation 

professionnelle ainsi que du personnel spécialisé correspondant; 

- représentation auprès des administrations compétentes pour les démarches en rapport avec 

les activités ci-dessus énumérées. 

- vente pour le compte de ses associés des produits forestiers visés au paragraphe 1. 

 
La coopérative pourra, sous réserve d’en donner avis au Haut Conseil de la coopération agricole, fournir à 
ses seuls associés coopérateurs tous autres services nécessaires à l’usage exclusif de leurs exploitations. 
 
3. Les opérations ci-dessus définies et, le cas échéant, toutes autres qu’elle estimerait utiles peuvent 
également être faites par la coopérative en ce qui concerne les exploitations qui lui appartiennent en propre, 
qu’elle a louées ou qui lui ont été concédées. 
 
4. La coopérative peut mettre à la disposition d’une autre société coopérative agricole ou d’une société 
d’intérêt collectif agricole dont elle est adhérente tout ou partie de ses immeubles, de son matériel ou de son 
outillage, notamment ses moyens de transports. 
 
4bis. La coopérative peut, en application de l’article L.522-5 du code rural et de la pêche maritime, traiter 
toutes opérations correspondant à son objet statutaire avec des tiers non associés coopérateurs dans une 
proportion qui ne peut excéder 20% de son chiffre d’affaires annuel hors taxes. 
 
 
 
Article 4 : Opérations diverses 
 

En dehors des opérations définies à l’article 3 ci-dessus, la coopérative pourra :  
 
1. Rendre à toute société coopérative agricole ou union membre d’une union de coopératives agricoles dont 
elle-même fait partie tous services indispensables à celle-ci sous réserve de l’autorisation de ladite union et 
inversement, sous la même réserve, recevoir d’une telle coopérative ou union tous services qui lui seraient 
indispensables  
 
 2. Se procurer auprès de toute société coopérative agricole ou union membre d’une union de coopératives 
agricoles dont elle-même fait partie, sous réserve de l’autorisation de cette union, tous produits qui lui seraient 
indispensables pour parer à une insuffisance qualitative ou quantitative de la production et, inversement, 
effectuer toutes livraisons à une telle société sous les mêmes conditions ;  
 
 3. Prêter à toute union de coopératives agricoles ou société d’intérêt collectif agricole dont elle fait partie les 
services nécessaires à la réalisation de l’objet statutaire de cette union ou de cette SICA ;  
 
 4. Se procurer, sous réserve de l’autorisation du Haut Conseil de la coopération agricole, tous produits visés 
à l’article 3 ci-dessus mais ne provenant pas des exploitations de ses associés coopérateurs lorsque des 
circonstances exceptionnelles sont susceptibles de diminuer de plus de 50 % sa capacité normale 
d’exploitation 
 
 5. Et plus généralement, effectuer toutes opérations entrant dans le cadre de l’article L. 521-1 du code rural  
et de la pêche maritime permettant par tous moyens de faciliter ou développer l’activité économique des 
associés coopérateurs, d’améliorer ou accroître les résultats de cette activité. 
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Article 5 : Durée 

 
1. La durée de la coopérative est fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) années, à dater du jour de sa constitution 
définitive et prendra fin le 20 septembre 2078, sauf prorogation ou dissolution anticipée.  
 
 
 
Article 6 : Siège social  
 
1. Le siège social est établi sis : 31, avenue Baudin – CS30260-  87007 LIMOGES cedex 1. 
 
2. Il peut être transféré en tout autre lieu à l’intérieur de la circonscription territoriale définie à l’article 2 ci-
dessus par simple décision du conseil d’administration.   
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TITRE II  -  ASSOCIÉS COOPÉRATEURS 

 
Article 7 : Admission 
 
1. La coopérative doit compter au moins sept associés coopérateurs parmi lesquels les personnes physiques 
doivent être individuellement chefs d’exploitation.  
 
2. Peuvent être associés coopérateurs :  
 

1° Toute personne physique ou morale ayant la qualité d’agriculteur ou de forestier dans la circonscription 
de la coopérative ;  
 
2° Toute personne physique ou morale possédant dans cette circonscription des intérêts agricoles qui 
correspondent à l’objet social de la coopérative et souscrivant l’engagement d’activité visé à l’article 8 
suivant ; 
 
3° Tout groupement agricole d’exploitation en commun de la circonscription ;  
 
4° Toutes associations et syndicats d’agriculteurs ayant avec la coopérative un objet commun ou 
connexe ; 
 
5° D’autres sociétés coopératives agricoles, unions de ces sociétés et sociétés d’intérêt collectif agricole, 
alors même que leurs sièges sociaux seraient situés en dehors de la circonscription de la société 
coopérative ;  
 
6° Toute personne physique ou morale ayant la qualité d’agriculteur ou de forestier, ressortissant d’un 
Etat membre de l’Union Européenne et dont le domicile ou le siège est situé hors du territoire de la 
République française dans une zone contiguë à la circonscription de la coopérative. 

 
3. Ces personnes physiques ou morales devront, pour être associés coopérateurs, souscrire le nombre de 
parts sociales prévu à l’article 14 ci-dessous.  
La qualité d’associé coopérateur est établie par la souscription ou par l’acquisition d’une ou plusieurs parts 
sociales de la coopérative.  
 
4. Les associations et les syndicats d’agriculteurs peuvent devenir associés coopérateurs pour les opérations 
relevant de leur activité propre et à condition qu’ils exercent celle-ci à l’intérieur de la circonscription de la 
coopérative. Les membres d’une association ou d’un syndicat d’agriculteurs associé coopérateur ne peuvent 
bénéficier des services de la coopérative que s’ils sont eux-mêmes associés coopérateurs de cette dernière. 
 
5. L’admission des associés coopérateurs a lieu sur décision du conseil d’administration qui peut déléguer 
ses pouvoirs à l’un de ses membres ou à un comité constitué à cet effet en son sein. 
 
Le refus d’admission ne peut résulter que d’une décision prise par le conseil d’administration à la majorité 
des membres en fonction et dans un délai de trois mois à compter du jour où la demande d’adhésion a été 
formulée par lettre recommandée avec demande d’avis de réception.  
 
En cas de mutation de propriété ou de jouissance d’une exploitation, le refus d’admission ne peut intervenir 
que dans les conditions prévues à l’article 18 ci-après. 
 
Les héritiers de l’associé coopérateur décédé succèdent aux droits et obligations de ce dernier au titre des 
exploitations dont ils héritent et pour lesquelles le de cujus avait adhéré à la coopérative.  
 
6. Il sera tenu au siège de la coopérative un fichier des associés coopérateurs inscrits par ordre chronologique 
d’adhésion et numéros d’inscription, avec indication du capital souscrit ou acquis par catégories de parts 
telles que prévues à l’article 14 ci-après. 
 
7. Le rattachement d’un associé coopérateur à une des sections visées à l’article 35 paragraphe 2 des 
présents statuts est déterminé, au choix de l’associé coopérateur, par le lieu du siège de son exploitation 
principale ou de son domicile. 
 
8. Nul associé coopérateur ne peut être rattaché à plusieurs sections, même en cas de pluralité 
d’exploitations. 
 
 



 

UNISYLVA - 9 - STATUTS 2022 
 

Article 8 : Obligations des associés coopérateurs 

1. L’adhésion à la coopérative entraîne pour l’associé coopérateur : 

a) L'engagement de livrer la totalité des produits des parcelles de son exploitation faisant l’objet de son 

adhésion, tels qu’ils sont définis à l’article 3 ci-dessus, réserve faite des quantités nécessaires aux 

besoins professionnels et familiaux et du bois de chauffage. 

a 1) L’engagement de se procurer auprès de celle-ci ou par son intermédiaire la totalité des produits 
ou objets nécessaires à l’exploitation des parcelles pour lesquelles il a adhéré et qu’elle est en mesure 
de lui fournir ; 
 
a 2) L’engagement d’utiliser, en ce qui concerne les parcelles de son exploitation faisant l’objet de son 
adhésion et dans toute la mesure de ses besoins, les services que la coopérative est en mesure de lui 
procurer ; 
 
b)  L’obligation, en application des dispositions du paragraphe 4 de l’article 14 ci-dessous, de souscrire 
ou d’acquérir par voie de cession, et dans ce dernier cas avec l’accord de la coopérative, le nombre 
de parts sociales correspondant aux engagements pris.  

 
L’engagement d’activité de l’associé coopérateur est formalisé par la signature d’un bulletin d’engagement 
reprenant la nature, la durée et les modalités de cet engagement. 

 
2. En application des dispositions du paragraphe 4 de l’article 14 ci-dessous et selon les modalités fixées par 
le règlement intérieur, l’augmentation ultérieure des engagements ou du montant des apports effectifs de 
produits par l’associé coopérateur, et du montant des approvisionnements effectivement réalisés par 
l’associé coopérateur auprès de la coopérative ainsi que de l’importance des services fournis à l’associé 
coopérateur par la coopérative entraîne le rajustement du nombre de ses parts sociales, lorsque leur 
augmentation ne résulte pas d’une variation conjoncturelle.  
 
3. Nul ne peut demeurer associé coopérateur s’il n’est lié par un engagement d’activité. 
 
4. La durée initiale de l’engagement est fixée à trois exercices consécutifs à compter de l’expiration de 
l’exercice en cours à la date à laquelle il a été pris.  
 
5. Au terme de cet engagement comme à l’expiration des reconductions ultérieures, si l’associé coopérateur 
n’a pas notifié au président sa volonté de se retirer, par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception, trois mois au moins avant l’expiration du dernier exercice de la période d’engagement concernée, 
l’engagement se renouvelle par tacite reconduction par périodes d’égale durée. Les effets de la dénonciation 
sont réglés par l’article 13. 
 
La conclusion ou la modification d’un contrat régissant l’apport de produits, notamment d’un contrat relatif au 
processus de production de ces apports, entre la coopérative et l’associé coopérateur, en cours 
d’engagement statutaire, oblige les parties à définir une date d’échéance unique pour l’engagement 
coopératif et pour ce contrat. Celle-ci ne peut dépasser la date d’échéance du contrat le plus long. 
 
6. Sauf cas de force majeure dûment établi, le conseil d’administration pourra décider de mettre à la charge 
de l’associé coopérateur n’ayant pas respecté tout ou partie de ses engagements une participation aux frais 
fixes restant à la charge de la collectivité des associés coopérateurs.  
 
Cette participation correspond à la quote-part que représentent les quantités non livrées, les chiffres d’affaires 

de l’approvisionnement non effectuées et services non effectués pour la couverture des charges suivantes 
constatées au cours de l’exercice du manquement : 
 

• les charges correspondant à celles comptabilisées dans les comptes 61 et 62 ;  

• les impôts et taxes (compte 63) ;  

• les charges de personnel (compte 64) ;  

• les autres charges de gestion courante (compte 65) ;  

• les charges financières (compte 66) ;  

• les charges exceptionnelles (compte 67) ;  

• les dotations aux amortissements et aux provisions (compte 68) ;  

• les participations des salariés aux résultats de l’entreprise (compte 69) ;  

• les impôts sur les sociétés (compte 69). 
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7. En cas d’inexécution totale ou partielle de ses engagements par un associé coopérateur, le conseil 
d’administration pourra, en outre, décider de lui appliquer une ou plusieurs des sanctions suivantes :  
 

a) une pénalité égale à 5% de la valeur d’apport des bois non apportés ou dont l’associé coopérateur 
n’a pas confié la vente à la coopérative ; 

b) une pénalité égale à 5% de la valeur des approvisionnements ou des services non sollicités auprès 
de la coopérative ; 

c) l’exclusion, sans préjudice du paiement de la participation aux charges fixes et/ou des pénalités, si 
l’associé coopérateur a manqué à ses engagements pendant trois années consécutives, ou dans 
les cas les plus graves. 

En cas de récidive au cours de la période d’engagement, les pénalités prévues aux a) et b) ci-dessus 
pourront être doublées, sans préjudice de l’exclusion. 

 
8. Avant de se prononcer sur la participation aux frais fixes et sur les sanctions respectivement prévues aux 
paragraphes 6 et 7 ci-dessus, le conseil d’administration devra, par lettre recommandée avec demande d’avis 
de réception, mettre en demeure l’intéressé de fournir des explications.  
 

9 – Toutes créances résultant de l’application des présents statuts sont connexes. 

 
 
Article 9 : Droit à l’information des associés coopérateurs  
 
1. L’associé coopérateur reçoit, lors de son adhésion, une information sur les valeurs et les principes 
coopératifs, ainsi que sur le fonctionnement de la coopérative et les modalités de rémunération qu’elle 
pratique. Outre cette information, l’associé coopérateur se voit remettre une liste des dirigeants, ainsi que 
des référents qu’il peut contacter pour faciliter son intégration. 
 
2. Outre les informations mises à sa disposition dans le cadre des dispositions des articles 39-1 et 57, tout 
associé coopérateur a le droit d’obtenir, à toute époque, communication des statuts et du règlement intérieur 
et des documents suivants concernant les trois derniers exercices clos :  
  

• les comptes annuels, le cas échéant, les comptes consolidés ou combinés, la liste des 
administrateurs ;  

• les rapports aux associés coopérateurs du conseil d’administration et des commissaires aux comptes 
soumis à l’assemblée ; 

• les procès-verbaux d’assemblées générales ordinaires et extraordinaires. 

• la liste des filiales et sociétés localisées en France et à l’étranger contrôlées par la coopérative, la 
liste des administrateurs des organes d’administration des dites filiales et sociétés contrôlées, ainsi 
que, le cas échéant, les rapports des commissaires aux comptes qui ont été soumis aux assemblées 
générales de chaque filiale. 

 
La communication de ces documents s’effectue soit par envoi postal à l’adresse indiquée par l’associé 
coopérateur, soit au siège social ou au lieu de direction administrative de la coopérative. Le droit pour 
l’associé coopérateur de prendre connaissance emporte celui de prendre copie à ses frais.  
 
Cet envoi peut être fait par un moyen électronique sous réserve de l’accord écrit préalable de l’associé 
coopérateur indiquant son adresse électronique.  
 
Le conseil d’administration communique aux associés coopérateurs, dans le mois qui suit l’assemblée 
générale ordinaire, une information sur la rémunération définitive globale des apports incluant les acomptes, 
les compléments de prix et les ristournes. Cette rémunération peut être présentée par unité de mesure. 
 
Par ailleurs, le conseil d’administration met à disposition de chaque associé coopérateur, un document 
récapitulant son engagement. Ce document est mis à disposition lors de l’adhésion de l’associé coopérateur, 
ainsi qu’à chacune de ses modifications et, en tout cas, à l’issue de chaque assemblée générale ordinaire 
selon les modalités déterminées dans le règlement intérieur. Il précise le capital social souscrit, la durée 
d’engagement, la date d’échéance, les modalités de retrait, les quantités et les caractéristiques des produits 
à livrer ainsi que les modalités de paiement et de détermination du prix de ces derniers telles que prévues 
par le règlement intérieur. 
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Article 10 : Organisations de producteurs 

La coopérative est reconnue en qualité d'ORGANISATION de PRODUCTEURS en application des 
dispositions suivantes :  

• Articles L 551-1 et suivants du code rural et de la pêche maritime 

• Articles D 551-1 à D 551-12 du code rural et de la pêche maritime 

• Le décret 2006-1714 du 22 décembre 2006  

• Le décret 2010-196 du 25 février 2010  

• La circulaire ministérielle 2010-3115 du 23 décembre 2010  

Nonobstant les obligations prévues à l'article 8 ci-dessus, l'adhésion à la coopérative entraîne pour tout 
associé coopérateur membre de l’OP, et éventuellement pour les adhérents de tout organisme membre :  

1. L’obligation d’appliquer en matière de connaissance de la production, de production, de qualité, de 
commercialisation et de protection de l’environnement les règles édictées par la coopérative. Ces 
règles sont édictées par le conseil d’administration et figurent dans le règlement intérieur. 

2. L’obligation de ne pas être membre d’une autre organisation de producteurs pour une exploitation 
donnée et pour la production de la catégorie de produits pour laquelle il a adhéré.  

3. L’obligation de fournir les informations demandées par l’organisation de producteurs à des fins 
statistiques soit les renseignements définis par le règlement intérieur permettant à l’organisation de 
producteurs d’avoir une connaissance permanente des parcelles dont la production est 
commercialisée ou mise en marché par l’OP. 

4. D'être passible de sanctions en cas de violation des obligations statutaires, et notamment pour le 
non-paiement des contributions financières, ou des règles établies par l’organisation de producteurs, 
listées  ci-après : 

a) une pénalité égale à 5% de la valeur d’apport des bois non apportés ou dont l’associé 
coopérateur n’a pas confié la vente à la coopérative ; 

b) une pénalité égale à 5% de la valeur des approvisionnements ou des services non sollicités 
auprès de la coopérative ; 

c) l’exclusion, sans préjudice du paiement de la participation aux charges fixes et/ou des pénalités, 
si l’associé coopérateur a manqué à ses engagements pendant trois années consécutives, ou 
dans les cas les plus graves. 

En cas de récidive au cours de la période d’engagement, les pénalités prévues aux a) et b) ci-dessus 
pourront être doublées, sans préjudice de l’exclusion. 

Ces sanctions peuvent se cumuler avec celles prévues à l’article 8 paragraphes 6 et 7. 

Avant de prononcer une ou plusieurs sanctions, le conseil d’administration devra respecter la 
procédure prévue à l’article 8 paragraphe 8 et veiller à ce que les sanctions infligées à l’associé 
coopérateur défaillant soient cohérentes avec celles prévues à l’article 8 paragraphe 7. 

Lorsque la coopérative comporte plusieurs secteurs d’activité, un ou plusieurs groupes spécialisés réunissent 
les producteurs concernés pour chaque catégorie de produits pour laquelle la coopérative est reconnue en 
qualité d’organisations de producteurs.  

1. Lorsque les décisions concernant l’organisation de producteurs relèvent d’une assemblée 
générale ordinaire ou extraordinaire, elles sont préalablement soumises à l’avis de l’assemblée du 
groupe spécialisé. L’assemblée générale ordinaire ou extraordinaire de la coopérative les adopte ou 
les rejette sans pouvoir les modifier. 

2. Lorsque les décisions ne relèvent pas d'une assemblée générale ordinaire ou extraordinaire, 
l'assemblée du groupe spécialisé peut être consultée préalablement à la prise de décision par 
l'organe d’administration compétent et lui faire toute proposition de décisions relatives à l’organisation 
de producteurs. 
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3. L’assemblée du groupe spécialisé est convoquée selon les modalités et les conditions prévues 
pour l’assemblée ordinaire par les statuts de la coopérative à l’exception des mesures de publicité 
légale et des règles de quorum qui ne lui sont pas applicables. Ses décisions sont prises aux 
conditions de majorité prévues pour l’assemblée générale ordinaire. 

 
Article 11 : Retrait 
 
1. L’associé coopérateur est engagé pour une durée déterminée en application des dispositions des 
paragraphes 4 et 5 de l’article 8 ci-dessus. 
 
2.  1° En cas de force majeure dûment justifiée, le retrait anticipé d’un associé coopérateur est accepté par 

le conseil d’administration de la coopérative. Ce retrait peut également être  accepté dans les conditions 
prévues au paragraphe 2 ci-dessous par le conseil  d’administration en cas de motif valable et si le 
départ de l’associé coopérateur ne porte pas préjudice au bon fonctionnement de la coopérative. 

 

2° Le conseil apprécie les raisons invoquées à l’appui de la demande de démission en cours de période 
d’engagement et fait connaître à l’intéressé sa décision motivée, dans les trois mois à compter de la date 
à laquelle la demande a été notifiée par lettre recommandée avec demande d’avis de réception adressée 
au président du conseil d’administration. L’absence de réponse équivaut à décision de refus.  
 

3° En cas de départ en cours de période d’engagement accepté par le conseil d’administration, celui-ci 
pourra décider d’appliquer à l’associé coopérateur une indemnité calculée selon les modalités prévues 
à l’article 8, paragraphes 6 et 7. Cette indemnité est proportionnelle aux incidences financières 
supportées par la coopérative, tient compte des pertes induites par le retrait de cet associé coopérateur 
et de la durée restant à courir jusqu’à la fin de la durée d’engagement. 
 

4° Dans le cas où la demande de retrait est motivée par un changement du mode de production 
permettant l’obtention d’un signe mentionné au 1° de l’article L. 640-2 du code rural et de la pêche 
maritime ou de la mention « issu d’une exploitation de haute valeur environnementale » prévue au 2° du 
même article, et si la coopérative n’est pas  en mesure de justifier que la valeur supplémentaire générée 
par ce changement du mode de production est effectivement prise en compte dans la rémunération des 
apports, l’indemnité prévue au 3° ci-dessus ainsi que le délai de réponse du conseil d’administration, 
sont réduits. 
 

5° La décision du conseil peut faire l’objet d’un recours devant la plus prochaine assemblée générale 
sans préjudice d’une action éventuelle devant le tribunal judiciaire compétent.  

 

6° L’associé coopérateur désirant exercer son droit de recours devant l’assemblée générale devra, à 
peine de forclusion, le notifier par lettre recommandée avec demande d’avis de réception au président 
du conseil d’administration dans les trois mois au plus suivant soit la décision dudit conseil, soit à 
l’expiration du délai de trois mois laissé à celui-ci pour statuer. Le conseil d’administration devra, en ce 
cas, porter le recours à l’ordre du jour de la plus prochaine assemblée générale convoquée 
postérieurement à la réception de la notification du recours. 

 
3. La décision de retrait en fin de période d’engagement doit être notifiée, sous peine de forclusion, trois mois 
au moins avant la date d’expiration de cet engagement par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception adressée au président du conseil d’administration, qui en donne acte. 
 
 
Article 11 bis : Radiation 
 
Lorsque le conseil d‘administration constate la présence dans le fichier visé à l’article 7 paragraphe 6, 

d’associés coopérateurs qui ne peuvent plus être joints depuis 30 exercice(s), il peut décider de mettre en 

œuvre la radiation. La radiation du fichier des associés a pour conséquence d’annuler leurs parts sociales et 

donner lieu à leur remboursement dans les conditions fixées à l’article 20 paragraphes 4, 5 et 6. 

L’associé coopérateur radié est informé de sa radiation par lettre recommandée avec accusé de réception. 

La décision de radiation fait l’objet d’un avis publié dans un journal habilité à recevoir les annonces légales 
dans le ressort du siège social de la coopérative. L’avis rappelle le droit pour l’associé coopérateur radié ou 
ses ayants droits à obtenir auprès de la coopérative le remboursement correspondant à l’annulation de ses 
parts sociales. 
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Article 12 : Exclusion 

 
1. L’exclusion d’un associé coopérateur peut être prononcée par le conseil d’administration pour des raisons 
graves  notamment si l’associé coopérateur a été condamné à une peine criminelle, s’il a nui ou tenté de 
nuire sérieusement à la coopérative par des actes injustifiés, s’il a contrevenu sans l’excuse justifiée de la 
force majeure aux engagements contractés aux termes de l’article 8, ainsi que s’il a falsifié les produits qu’il 
a apportés à la coopérative ou s’il a livré des produits fraudés. La décision du conseil d’administration est 
immédiatement exécutoire. 
 
2. Le conseil d’administration ne peut délibérer valablement à cet égard qu’à la condition de réunir le quorum 
des deux tiers de ses membres et de se prononcer à la majorité des deux tiers des voix des administrateurs 
présents. 
 
3. La décision d’exclusion peut faire l’objet d’un recours devant l’assemblée générale. Ce recours doit être 
exercé à peine de forclusion par l’associé coopérateur dans les deux ans suivant la date de la notification 
par le conseil d’administration de la décision d’exclusion. Il doit être notifié au président du conseil 
d’administration qui en saisira la première assemblée générale convoquée postérieurement à la réception 
par lui de la notification. Ce recours n’est pas suspensif. 
 
4. L’associé coopérateur exclu a droit au remboursement de ses parts de capital social dans les conditions 
prévues à l’article 20 ci-dessous. 
 
 
 
Article 13 : Conséquence de la sortie  
 
1. Tout membre qui cesse de faire partie de la coopérative à un titre quelconque reste tenu, pendant cinq 
ans et pour sa part telle qu’elle est déterminée par l’article 55, envers les autres membres et envers les tiers, 
de toutes les dettes sociales existant au moment de sa sortie.  

 
 2. Les clauses du présent article sont applicables, s’il y a lieu, aux héritiers ou ayants droit de l’associé 
coopérateur décédé.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

UNISYLVA - 14 - STATUTS 2022 
 

 

TITRE III  -  CAPITAL SOCIAL 

 
Article 14 : Constitution du capital  

 
1. Le capital social est constitué par les catégories de parts sociales suivantes :  
 

• les parts sociales détenues par les associés coopérateurs dans le cadre de l’engagement d’activité 
visé à l’article 8. Ces parts sociales sont dénommées « parts sociales d’activité » ;  

• les parts sociales d’épargne telles que visées à l’article 37 le cas échéant. 

 
2. Le capital social est formé de parts nominatives et indivisibles souscrites ou acquises par chacun des 
associés coopérateurs. Les parts sociales d’activité sont transmissibles dans les conditions prévues aux 
articles 18 et 19 ci-dessous. 
 
Les parts sociales d’épargne peuvent être converties en parts sociales d’activité. L’associé coopérateur en 
informe par écrit le conseil d’administration. Cette conversion s’opère par simple transcription des parts sur 
le fichier des associés coopérateurs.  
 
3. Le capital social initial est fixé à la somme de 4 220 Francs et divisé en 211 parts d’un montant de 20 
Francs chacune. 
 
Par suite des augmentations de capital réalisées depuis la constitution de la société, le capital souscrit à la 
date du 31 décembre 2000 s’élevait à la somme de 198 520 Francs (30 264,18 euros). 
A compter du 1er octobre 2001, le capital social est exprimé en unité euro et la valeur nominale de la part 
sociale est fixée à 4 euros. 
Par décision de l’AGE du 18 juin 2004, avec effet rétroactif au 1er janvier 2004, la valeur nominale de la part 
a été fixée à 2 euros. 
 
4. Le capital social souscrit ou acquis dans le cadre de l’engagement d’activité est réparti entre les associés 
coopérateurs en fonction des opérations qu’ils s’engagent à effectuer selon les modalités et de la manière 
suivante : 
 
 Pour les associés coopérateurs possédant moins de 100 ha : 

2 parts de 2 euros par tranche de 300 000 euros de chiffre d’affaires annuel collecte vente 
2 parts de 2 euros par tranche de 300 000 euros de chiffre d’affaires annuel services 
2 parts de 2 euros par tranche de 300 000 euros de chiffre d’affaires annuel approvisionnement 

 
 Pour les associés coopérateurs possédant de 100 ha à 500 ha : 

4 parts de 2 euros par tranche de 300 000 euros de chiffre d’affaires annuel collecte vente 
4 parts de 2 euros par tranche de 300 000 euros de chiffre d’affaires annuel services 
4 parts de 2 euros par tranche de 300 000 euros de chiffre d’affaires annuel approvisionnement 

 
 Pour les associés coopérateurs possédant plus de 500 ha : 

6 parts de 2 euros par tranche de 300 000 euros de chiffre d’affaires annuel collecte vente 
6 parts de 2 euros par tranche de 300 000 euros de chiffre d’affaires annuel services 
6 parts de 2 euros par tranche de 300 000 euros de chiffre d’affaires annuel approvisionnement 

 
Toute tranche commencée étant considérée comme entière. 
 
Pour les associés coopérateurs ne possédant pas de propriété forestière (les sociétés coopératives agricoles, 
les unions de coopératives, les sociétés d’intérêt collectif agricole, …), le capital social souscrit est réparti en 

fonction du volume apporté annuellement, soit deux parts de 2 euros par tranche de 400 m3. 

 
Tout rompu de superficie sera pris pour une unité entière, les parts étant indivisibles. 

Il est permis, sous réserve de l'accord du conseil d'administration, de souscrire ou d'acquérir des parts au-

delà de la proportion statutaire. 

5. Chaque part doit être entièrement libérée lors de la souscription. 
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Article 15 : Augmentation du capital   
 
1. Le capital social est susceptible d’augmentation par suite de l’admission de nouveaux associés 
coopérateurs ou de la souscription de parts nouvelles par les associés coopérateurs.  
 
2. Ce capital social est également susceptible d’augmentation par attribution, aux associés coopérateurs, de 
parts sociales d’épargne visées à l’article 37 des présents statuts.  
 
3. Le capital est en outre susceptible d’augmentation collective résultant de la modification par l’assemblée 
générale extraordinaire des obligations de souscription fixées par l’article 14 ci-dessus. L’assemblée 
générale extraordinaire appelée à se prononcer sur la modification des obligations de souscription visées ci-
dessus doit toujours réunir un nombre de délégués de section, présents ou représentés, au moins égal aux 
deux tiers des délégués de section élus par les assemblées de section. 
 
 
 
Article 16 : Réduction du capital   
 
1. Le capital est susceptible de réduction par suite de démission, exclusion ou radiation. 
 
Il est également susceptible de réduction par voie de remboursement aux associés coopérateurs de parts 
sociales d’épargne. 
 
2. Le capital souscrit par les associés coopérateurs dans le cadre de leur engagement d’activité ne peut être 
réduit au-dessous des trois quarts du montant le plus élevé constaté par une assemblée générale depuis la 
constitution de la coopérative. 
 
Toutefois, cette limite ne s’applique pas en cas d’exclusion de l’associé coopérateur, de radiation, et en cas 
de retrait de l’associé coopérateur. 
 
3. Le remboursement des parts souscrites ou acquises par les associés coopérateurs dans le cadre de leur 
engagement d’activité, annulées faute de cession à un tiers ou à d’autres associés coopérateurs dans les 
conditions prévues aux articles 18 et 19 ci-dessous, doit être compensé par la constitution d’une réserve 
prélevée sur le résultat. La dotation à cette réserve est égale au montant des parts remboursées pendant 
l’exercice, diminué, le cas échéant, du montant des nouvelles parts souscrites pendant cette période.  
 
4. Si le résultat de l’exercice s’avère insuffisant, cette réserve sera dotée en totalité ou complétée, selon le 
cas, par prélèvement sur les résultats excédentaires ultérieurs.   
 
 
 
Article 17 : Parts sociales 

 
1. La propriété des parts est constatée par l’inscription sur le fichier des associés coopérateurs dans l’ordre 
chronologique telles que définies à l’article 14, paragraphe 1, des présents statuts. 
 
2. Les parts sont indivisibles à l’égard de la coopérative qui ne reconnaît qu’un seul propriétaire pour chaque 
part ou pour des parts indivises entre copropriétaires. En conséquence, tous les copropriétaires indivis d’une 
ou plusieurs parts sont tenus de se faire représenter auprès de la coopérative par un seul d’entre eux agréé 
par le conseil d’administration.  
 
3. Les convocations aux assemblées générales sont valablement adressées à ce seul copropriétaire indivis 
de parts sociales, représentant l’ensemble des indivisaires, et c’est entre ses mains que la coopérative se 
libère valablement des intérêts aux parts, dividendes, ristournes et autres sommes revenant à l’indivision. 
 
 
 
Article 18 : Mutation de propriété ou de jouissance d’une exploitation   
 

1. L’associé coopérateur s’engage, en cas de mutation de propriété ou de jouissance d’une exploitation au 
titre de laquelle il a pris à l’égard de la coopérative les engagements prévus à l’article 8 ci-dessus, à transférer 
ses parts sociales d’activité au nouvel exploitant. Il doit faire l’offre de ces parts à ce dernier qui, s’il les 
accepte, sous réserve des dispositions des paragraphes 2 et 3 ci-après, sera substitué pour la période 
postérieure à l’acte de mutation, dans tous les droits et obligations du cédant vis-à-vis de la coopérative. 
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2. Si le cédant détient des parts sociales d’épargne visées à l’article 14, il peut également les proposer au 
nouvel exploitant. A défaut, il peut en demander le remboursement dans les conditions prévues à l’article 20. 
 
3. Le cédant doit dénoncer la mutation à la coopérative par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception dans un délai de trois mois à dater du transfert de propriété ou de jouissance. Il doit également 
apporter la preuve de l’offre de ses parts au nouvel exploitant au moment de la dénonciation de la mutation. 
 
Dans le délai d’un mois suivant la dénonciation prévue au paragraphe précédent, le conseil d’administration 
peut, par décision motivée, refuser l’admission du nouvel exploitant. Il ne peut délibérer valablement à cet 
égard qu’à la condition de réunir le quorum des deux tiers de ses membres et de se prononcer à la majorité 
des deux tiers des voix des administrateurs présents. Toutefois, le repreneur dispose des recours prévus au 
paragraphe 2 (5° et 6°) de l’article 11.  
 
En cas de refus d’admission du nouvel exploitant par le conseil d’administration et, le cas échéant, par 
l’assemblée générale, l’associé coopérateur à l’origine de la mutation de ladite exploitation est libéré de ses 
engagements envers la coopérative. Aucune sanction à son encontre ne peut être prise au titre des 
dispositions de l’article 8. 
 
4. En cas de refus du nouvel exploitant d’adhérer à la coopérative, l’associé coopérateur cédant ne peut se 
retirer de la coopérative que dans les conditions prévues à l’article 11.  
 
 
 
Article 19 : Cession des parts 

 
1. Le conseil d’administration autorise le transfert de tout ou partie des parts visées à l’article 14, paragraphe 
1, d’un associé coopérateur sous réserve des dispositions de l’article 7, dernier alinéa du paragraphe 5, à un 
ou plusieurs autres associés coopérateurs ou à un ou plusieurs tiers dont l’adhésion comme associé 
coopérateur a été acceptée. Sous réserve des dispositions prévues à l’article 18 ci-dessus, en cas de 
mutation de propriété ou de jouissance d’une exploitation, la cession ne peut valablement intervenir qu’après 
autorisation du conseil d’administration. 
 
2. La transmission des parts s’opère par simple transcription sur le fichier des associés coopérateurs.  
 
3. La cession est refusée par le conseil d’administration si elle a pour résultat de réduire le nombre de parts 
de l’associé coopérateur cédant ou apporteur au-dessous de celui exigible en application de l’article 14, 
paragraphe 4.  
 
4. En cas de transfert ou de transmission par voie de fusion, scission ou d’apport partiel d’actifs à un tiers, la 
décision de refus du conseil d’administration n’aura pas à être motivée et sera sans recours. 
 
5. En cas de transfert  ou de transmission par voie de fusion, scission ou d’apport partiel d’actifs à un ou 
plusieurs associés coopérateurs et sous réserve des dispositions du paragraphe 3 ci-dessus, la décision de 
refus d’autorisation devra être motivée et les associés coopérateurs intéressés pourront exercer un recours, 
à charge pour eux de notifier leur décision à cet égard au conseil d’administration par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception, dans les trois mois de la réception par eux de la notification du refus par 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception. Le conseil d’administration devra, dans ce cas, porter 
la question à l’ordre du jour de la prochaine assemblée convoquée postérieurement à la réception de la 
notification du recours. 
 
 
 
Article 20 : Remboursement des parts pendant la durée de la coopérative  
 
1. Les parts sociales d’activité donnent lieu à remboursement pendant la durée de la coopérative en cas 
d’exclusion ou de radiation, d’interdiction de gérer, de banqueroute, de liquidation judiciaire, de faillite 
personnelle, de dissolution de la communauté conjugale d’un associé coopérateur ou de dissolution d’une 
personne morale adhérente. 
 
2. Ces parts sociales donnent lieu également à remboursement en cas de démission de l’associé coopérateur 
à l’expiration normale de sa durée d’engagement dans les conditions prévues à l’article 11, paragraphe 3, ci-
dessus.  
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Ces parts sociales donnent également lieu à remboursement en cas de démission de l’associé coopérateur, 
en cours d’engagement, s’il a l’accord des organes compétents de la coopérative selon les dispositions de 
l’article 11, paragraphe 2, ci-dessus. 
 
3. Sans préjudice des dispositions de l’article 16, paragraphe 2, la diminution de l’engagement de l’associé 
coopérateur ou du montant des apports effectivement réalisés par lui avec la coopérative entraîne le 
réajustement correspondant du nombre des parts sociales d’activité selon les modalités définies dans le 
règlement intérieur, lorsque la diminution de ces apports ne résulte pas d’une variation conjoncturelle. Ce 
réajustement est soumis à l’accord exprès du conseil d’administration sur demande écrite de l’associé 
coopérateur. 
 
4. Le remboursement des parts sociales s’effectue à leur valeur nominale sans préjudice des intérêts, des 
dividendes et des ristournes qui peuvent revenir à l’intéressé mais sous déduction des sommes 
éventuellement dues au titre de l’article 8, paragraphes 6 et 7. 
 
5. En tout état de cause, le remboursement du capital social est réduit à due concurrence de la contribution 
de l’associé coopérateur aux pertes inscrites au bilan au jour de la perte de la qualité d’associé coopérateur, 
lorsque celles-ci sont supérieures aux réserves autres que la réserve légale, les réserves indisponibles et la 
réserve constituée pour compenser les parts annulées.  
 
6. Les parts sociales donnent lieu à remboursement dans un délai de 2 mois suivant l’assemblée générale 
ordinaire ayant constaté le départ de l’associé coopérateur et si ce dernier est à jour de ses obligations vis-
à-vis de la coopérative. A titre exceptionnel, pour des raisons justifiées par la situation financière de la 
coopérative, le remboursement peut être différé à une ou des époques ultérieures fixées par le conseil 
d’administration qui ne pourront pas dépasser, en tout état de cause le délai de cinq ans. 
 
7. Les parts sociales d’épargne sont remboursées dans les conditions visées au présent article. En outre, 
les parts sociales d’épargne sont remboursées à la demande de l’associé coopérateur avec l’autorisation 
du conseil d’administration, dans les conditions prévues par le règlement intérieur. 
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TITRE IV  -  ADMINISTRATION DE LA COOPÉRATIVE 

 
Article 21 : Composition du conseil d’administration 

 
1. La coopérative est administrée par un conseil composé de 9 à 26 membres au plus, élus par l’assemblée 
générale parmi les associés coopérateurs à la majorité des suffrages exprimés.  
 
2. Les associés coopérateurs personnes morales peuvent, comme les associés coopérateurs personnes 
physiques, être administrateurs de la coopérative. Dans ce cas, les personnes morales sont représentées 
au conseil d’administration par leur représentant légal ou par un délégué régulièrement habilité par elles à 
cet effet, sans qu’il soit nécessaire que ce représentant légal ou ce délégué, ci-après dénommé dans les 
présents statuts « le représentant », soit personnellement associé coopérateur de la coopérative.  
 
Lorsque les époux, les partenaires d’un pacte civil de solidarité (PACS) ou les concubins participent 
ensemble et de façon habituelle à une exploitation agricole non constituée sous forme sociale, l’un ou l’autre 
est éligible au conseil d’administration.  
 
3. Tout administrateur doit : 
 
1° Être soit de nationalité française, soit ressortissant d’un État membre de l’Union Européenne, soit 
ressortissant d’un État avec lequel existe un accord de réciprocité, soit bénéficiaire d’une dérogation 
accordée par le ministre chargé de l’agriculture ;  
 
2° Ne pas participer directement ou indirectement, d’une façon habituelle ou occasionnelle, à une activité 
concurrente de celle de la coopérative, lorsque ladite activité est réalisée par une entreprise qui n’est pas 
contrôlée au sens des dispositions de l’article L. 233-3 du code de commerce par la coopérative agricole qu’il 
administre ;  
 
3° Ne pas s’être vu interdire l’exercice de la fonction d’administrateur, de gérant ou de directeur. 
 
Ces causes d’incompatibilité sont applicables aux personnes physiques représentant les personnes morales 
siégeant au conseil d’administration. 
 
4. Le nombre des administrateurs personnes physiques ou des représentants des administrateurs personnes 
morales ayant dépassé l’âge de 70 ans ne pourra être supérieur au tiers des administrateurs en fonction. 
 
Lorsque ce pourcentage est dépassé, l’administrateur personne physique ou le représentant de 
l’administrateur personne morale le plus âgé est réputé démissionnaire d’office. 
 
Toute nomination intervenue en violation des dispositions du présent paragraphe est nulle.  
 
5. Les administrateurs nommés irrégulièrement ou n’ayant plus qualité pour exercer leurs fonctions doivent 
se démettre de leur mandat dans les trois mois de leur nomination ou de l’événement ayant entraîné la 
disparition de cette qualité.  
 
6. La participation aux délibérations d’un ou plusieurs administrateurs nommés irrégulièrement ou n’ayant 
plus qualité pour exercer leurs fonctions ne remet pas en cause la validité des délibérations du conseil 
d’administration auquel ils ont pris part. 
 
7. L’élection des membres du conseil d’administration doit avoir lieu au scrutin secret lorsque le conseil 
d’administration le décide ou lorsque ce scrutin secret est demandé avant l’assemblée générale ou dans le 
cours de celle-ci par un ou plusieurs associés coopérateurs.   
 
 
 
Article 22 : Durée et renouvellement du mandat  des administrateurs 

 
1. Les administrateurs sont nommés pour trois ans et renouvelables par tiers chaque année.  
 
Leurs fonctions prennent fin à l’issue de la réunion de l’assemblée générale ordinaire des associés 
coopérateurs ayant statué sur les comptes de l’exercice écoulé et tenue dans l’année au cours de laquelle 
expire le mandat d’administrateur.  
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2. Les premières séries sont désignées par le sort ; le renouvellement se fait ensuite à l’ancienneté.  
En cas d’admission de nouveaux administrateurs en sus du minimum statutaire, ceux d’entre eux qui devront 
être remplacés à l’issue de l’année en cours ou des années suivantes seront désignés par le sort.  
 
3. Les administrateurs sortants sont rééligibles. 
 
4. Tout associé coopérateur peut se porter candidat au mandat d’administrateur avant l’ouverture du scrutin 
de l’assemblée plénière. 
  
Le conseil d’administration est tenu de donner connaissance aux assemblées de section des candidatures 
au mandat d’administrateurs qui lui auraient été notifiées par les intéressés, par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception, dix jours avant la réunion de la première de ces assemblées. 
 
5. Les administrateurs se voient proposer les formations nécessaires à l'exercice de leurs missions lors de 
la première année de chaque mandat. 
 
 
 
Article 23 : Désignation provisoire d’administrateurs 

 

1. En cas de vacance par décès, démission ou départ pour toute autre cause d’un ou plusieurs 

administrateurs, le conseil d’administration peut procéder provisoirement à leur remplacement. 

 
2. Le choix du conseil doit être soumis à la ratification de la plus prochaine assemblée générale. 
 
3. Si les nominations faites par le conseil d’administration n’étaient pas ratifiées par cette assemblée, les 
délibérations prises et les actes accomplis par lui n’en seraient pas moins valables.  
 
4. L’associé coopérateur nommé en remplacement d’un administrateur dont le mandat n’est pas expiré ne 
demeure en fonction que pendant le temps restant à courir sur la durée de son mandat.  
 
5. La faculté laissée au conseil d’administration de pourvoir aux vacances d’administrateurs cesse toutefois 
d’exister si, au cours d’un exercice, le nombre de vacances vient à atteindre la moitié du nombre statutaire 
des administrateurs lorsqu’il est fixe, ou la moitié du nombre d’administrateurs fixé par l’assemblée générale 
lorsqu’il est variable. 
 
6. Dans ce cas, le conseil d’administration devra, à son initiative ou sur requête du ou des commissaires aux 
comptes, convoquer immédiatement une assemblée générale à l’effet de procéder aux nominations 
nécessaires d’administrateurs. 
 
 
 
Article 24 : Responsabilité des administrateurs 

 
1. Tout membre du conseil d’administration peut être révoqué à tout moment par l'assemblée générale. 
 
2. Conformément aux règles de droit commun, les administrateurs sont responsables, individuellement ou 
solidairement, suivant les cas, envers la coopérative ou envers les tiers, des fautes qu’ils auraient commises 
dans leur gestion.   
 
 
 
Article 25 : Les conventions conclues entre les administrateurs, certains associés coopérateurs et la 
coopérative 

 
1. Toute convention intervenant directement ou par personne interposée entre la coopérative et l’un de ses 
administrateurs personnes physiques ou morales, l’un de ses associés coopérateurs détenant plus de 10 % 
des droits de vote, toute société contrôlant au sens de l’article L233-3 du code de commerce une société 
associé coopérateur détenant plus de 10% des droits de vote doit être soumise à l’autorisation préalable du 
conseil d’administration. 
 
Le conseil d’administration doit motiver son autorisation en justifiant de l'intérêt de la convention pour la 
coopérative, notamment en précisant les conditions financières qui y sont attachées. 
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Avis en est donné aux commissaires aux comptes, qui sont tenus, conformément aux dispositions de l’article 
33 des présents statuts, de présenter à l’assemblée générale annuelle, chargée d’examiner les comptes, un 
rapport spécial sur lesdites conventions. 
 
Lorsque la coopérative n’est pas tenue de désigner un commissaire aux comptes, le rapport spécial est 
présenté par le président du conseil d’administration. 
 
Il en est de même des conventions dans lesquelles une des personnes visées ci-dessus est indirectement 
intéressée. 
 
Les conventions autorisées au cours d’exercices antérieurs et dont l’exécution s’est poursuivie au cours du 
dernier exercice clos devront être confirmées chaque année par le conseil d’administration et être 
communiquées au commissaire aux comptes. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus sont applicables aux conventions conclues entre la coopérative 
et une autre entreprise si l’un des administrateurs de la coopérative personne physique ou personne morale 
ou le représentant de cette dernière est propriétaire, associé coopérateur indéfiniment responsable, gérant, 
administrateur, directeur général, membre du directoire ou du conseil de surveillance, ou de façon générale, 
dirigeant de ladite entreprise.  
 
L’administrateur personne physique ou morale ou son représentant, qui se trouve dans un des cas 
précédents, est tenu d’informer immédiatement le conseil, dès qu’il a connaissance de la convention. 
L’intéressé ne peut prendre part au vote sur l’autorisation sollicitée. 
En revanche, les dispositions du paragraphe 1 ne sont pas applicables aux conventions conclues entre la 
coopérative et une de ses filiales dont elle détient, directement ou indirectement, la totalité du capital. 

3. Les conventions approuvées par l’assemblée générale comme celles qu’elle désapprouve produisent leurs 
effets à l’égard des tiers, sauf lorsqu’elles sont annulées dans le cas de fraude. 
 
4. Même en l’absence de fraude, les conséquences préjudiciables à la coopérative des conventions 
désapprouvées peuvent être mises à la charge de l’administrateur intéressé personne physique ou morale 
ou le représentant de cette dernière et, éventuellement, des autres membres du conseil d’administration.  
 
5. Il est interdit aux administrateurs autres que les personnes morales de contracter des emprunts auprès de 
la coopérative sous quelque forme que ce soit, de se faire consentir par elle un découvert ainsi que de faire 
cautionner ou avaliser par elle leurs engagements envers des tiers. Cette interdiction ne s’étend pas aux 
emprunts, découverts, cautions, ou avals susceptibles d’être consentis à l’occasion des opérations résultant 
normalement des engagements régulièrement contractés par les intéressés en application de l’article 8 ci-
dessus. La même interdiction s’applique aux représentants des personnes morales administrateurs. Elle 
s’applique également aux conjoints, ascendants et descendants des personnes visées au présent 
paragraphe, ainsi qu’à toute personne interposée.  
 
6. Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux conventions conclues entre la coopérative 
et ses membres lorsqu’elles ont pour objet la mise en œuvre des présents statuts.  
 
 
 
Article 26 : Présidence du conseil d’administration et bureau 

 
1. Le conseil nomme un président parmi ses membres personnes physiques ou parmi les représentants de 

ses membres associés coopérateurs personnes morales.  

Cette nomination doit être faite au cours de la première séance du conseil d’administration suivant 
l’assemblée générale ordinaire chargée de l’examen annuel des comptes ou qui a procédé au 
renouvellement total du conseil d’administration.  
 
2. Le président du conseil d’administration représente la coopérative en justice tant en demandant qu’en 
défendant. C’est à sa requête ou contre lui que doivent être intentées toutes les actions judiciaires. 
 
Il peut, avec l’accord du conseil d’administration, déléguer ce pouvoir de représentation à un ou plusieurs 
administrateurs ou au directeur. 
 
3. Le conseil d’administration nomme un ou plusieurs vice-présidents, un secrétaire et un trésorier, parmi ses 
membres personnes physiques ou parmi les représentants de ses membres personnes morales, lesquels 
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constituent avec le président le bureau du conseil. Le conseil d’administration peut à tout moment mettre fin 
aux fonctions d’un ou plusieurs membres du bureau.  
 
4. En cas d’empêchement du président ou du ou des vice-présidents, le conseil nomme, pour chaque séance, 
parmi ses membres personnes physiques ou parmi les représentants de ses membres personnes morales, 
la personne qui doit présider la réunion.   
 
 
 
Article 27 : Réunion du conseil   
 
1. Le conseil d’administration se réunit au siège social ou dans tout autre lieu, aussi souvent que l’intérêt de 
la coopérative l’exige et au moins une fois par trimestre, sur la convocation du président ou, en cas 
d’empêchement, sur celle de l’un des vice-présidents. Il doit être convoqué toutes les fois que le tiers de ses 
membres en fait la demande. 
 
Si la demande est restée sans suite, ses auteurs peuvent procéder eux-mêmes à la convocation, en indiquant 
l’ordre du jour de la séance.  
 
Les réunions du conseil d’administration peuvent se tenir à l’aide de moyens de visioconférence ou de 
télécommunications transmettant la voix et l’image ou tout le moins la voix des participants, satisfaisant à 
des caractéristiques techniques garantissant une participation effective à la réunion du conseil dont les 
délibérations sont retransmises de façon continue et simultanée. 
Ces dispositions ne sont pas applicables pour l’adoption des décisions relatives à l’établissement des 
comptes annuels, de l’inventaire, des rapports aux associés coopérateurs, des comptes consolidés ou 
combinés le cas échéant. 
 
2. Sauf les cas prévus aux articles 12 et 18, le conseil d’administration doit, pour délibérer valablement, réunir 
au moins la moitié de ses membres en exercice laquelle doit représenter la moitié au moins des 
administrateurs élus parmi les associés coopérateurs. Les délibérations sont prises à la majorité des 
membres présents sauf les cas prévus 12 et 18. En cas de partage, la voix du président de la séance est 
prépondérante, sauf pour sa& propre élection. Nul ne peut voter par procuration au sein du conseil. 
 
3. Le président ou le directeur est tenu de communiquer à chaque administrateur tous les documents ou 
informations nécessaires à l’exercice de sa mission. 

4. Tout administrateur, ainsi que toute personne appelée à assister aux réunions du conseil d’administration 
est tenu à la discrétion à l’égard des informations présentant un caractère confidentiel et présentées comme 
telles par le président. Le caractère confidentiel des informations est consigné dans le procès-verbal. 
 
 
 
Article 28 : Constatation des délibérations du conseil 
 
1. Les délibérations du conseil sont constatées par des procès-verbaux portés sur un registre spécial coté et 
paraphé par le président. Les procès-verbaux sont signés par le président et le secrétaire de la séance ou, 
à défaut, par deux administrateurs qui y ont pris part.  
 
2. Les copies ou extraits des délibérations à produire en justice ou ailleurs sont certifiés par le président du 
conseil ou un ou plusieurs administrateurs habilités à cet effet par le conseil d’administration. Ainsi certifiés, 
ils sont valables pour les tiers. 
 
3. La justification du nombre d’administrateurs en fonction et de la qualité d’administrateur en fonction, ainsi 
que des pouvoirs conférés par les personnes morales administrateurs à leurs représentants, résultent 
valablement, vis-à-vis des tiers, de la simple énonciation, dans le procès-verbal de chaque délibération et 
dans les copies ou extraits qui en sont délivrés, des noms tant des administrateurs et des représentants des 
personnes morales administrateurs présents que des administrateurs absents.   
 
 
 
Article 29 : Pouvoirs du conseil 
 

1. Le conseil d’administration est chargé de la gestion de la coopérative dont il doit assurer le bon 
fonctionnement. 
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2. Il dispose des pouvoirs les plus étendus pour gérer toutes les affaires sociales et pourvoir à tous les intérêts 
sociaux sans aucune limitation autre que celle des pouvoirs et attributions expressément réservés à 
l’assemblée générale par les textes législatifs et réglementaires ou par les présents statuts.  
 
3. Le conseil d’administration définit, dans le règlement intérieur, les modalités de détermination et de 
paiement du prix des apports de produits conformément aux dispositions de l’article L. 631-24-3 du code 
rural et de la pêche maritime, des services et des cessions d’approvisionnement. 

Il communique aux associés coopérateurs, selon la fréquence mentionnée dans le règlement intérieur, 
l’évolution des indicateurs relatifs aux prix des produits agricoles et alimentaires constatés sur les marchés 
sur lesquels la coopérative opère. 

La répartition des excédents annuels disponibles affectés au service des ristournes conformément au 
paragraphe 3 de l’article 40 et au paragraphe 3 de l’article 48 est un élément de la rémunération de l’associé 
coopérateur.  

4. Sans objet 

5. Sont expressément réservés à l’assemblée générale les pouvoirs ci-dessous énumérés :  
 

1°  L’assemblée générale émet des valeurs mobilières ; 
2° L’assemblée générale décide  

- des emprunts de financement ou de campagne dont le montant est supérieur à un mois du chiffre 
d’affaires, compte non tenu de tous crédits pouvant être obtenus par voie d’escompte d’effets de 
commerce ; 

- des emprunts à moyen et long terme pour investissements lorsque le montant du capital restant 
dû des dits emprunts est supérieur à 1 600 000 euros. 

 
 
 
Article 30 : Gratuité des fonctions d’administrateur   
 

Les fonctions des membres du conseil d’administration sont exercées gratuitement. Toutefois, une indemnité 
compensatrice de l’activité consacrée à l’administration de la coopérative peut être allouée aux 
administrateurs dans la limite d’une allocation globale décidée et fixée chaque année par l’assemblée 
générale. Cette indemnité peut être versée directement aux représentants légaux ou aux délégués, sur 
autorisation des administrateurs personnes morales. 
 
Cette indemnité est indépendante des frais spéciaux exposés le cas échéant par les administrateurs pour 
l’exercice de leurs fonctions.   
 
Le rapport aux associés coopérateurs visé à l’article 47 décrit les modalités de répartition de l’indemnité 
compensatrice. Il mentionne, également, les missions spécifiques exercées ainsi que le temps consacré par 
les administrateurs à l’administration de la coopérative dans l’exercice de leur mandat. 
 
 
 
Article 31 : Délégation des pouvoirs du conseil   
 

1. Le conseil d’administration peut conférer des délégations de pouvoirs à un ou plusieurs de ses membres 
personnes physiques ou à un ou plusieurs des représentants de ses membres associés coopérateurs 
personnes morales. 
 
2. Le conseil d’administration peut en outre, pour un ou plusieurs objets déterminés, conférer des mandats 
spéciaux à des associés coopérateurs non administrateurs ou à des tiers.   
 
 
 
Article 32 : Directeur 

 
1. Le conseil d’administration peut nommer un directeur qui n’est pas un mandataire social et qui, s’il est 
associé coopérateur, ne doit pas être membre du conseil. Le directeur ne peut également en aucun cas être 
le représentant au sein du conseil d’une personne morale qui en fait partie.  
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2. Le directeur exerce ses fonctions sous la direction, le contrôle et la surveillance du conseil d’administration 
qu’il représente vis-à-vis des tiers dans la limite des pouvoirs qui lui sont confiés par délibération du conseil 
d’administration.  
 
3. Le contrat de travail du directeur donne lieu à l’établissement d’un écrit approuvé par le conseil 
d’administration. Sa rémunération annuelle est arrêtée par le conseil d’administration ainsi que les autres 
avantages qui peuvent lui être accordés.  
 
4. Nul ne peut être chargé de la direction de la coopérative :  

1° S’il participe, directement ou indirectement, d’une façon habituelle ou occasionnelle, à une activité 
concurrente de celle de la coopérative ou des unions auxquelles celle-ci est adhérente, lorsque ladite 
activité est réalisée par une entreprise qui n’est pas contrôlée au sens des dispositions de l’article L. 
233-3 du code de commerce par la coopérative qu’il dirige ; 
2° S’il s’est vu interdire l’exercice de la fonction d’administrateur, de gérant ou de directeur. 
  

5. Le personnel salarié est placé sous les ordres du directeur qui embauche et licencie le personnel.   
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TITRE V  

 
Article 33 : Commissaires aux comptes 

 
1. L’assemblée générale ordinaire désigne pour une durée de six exercices, au moins un commissaire aux 
comptes et un suppléant lorsque, à la clôture de l’exercice social, la coopérative dépasse pour deux des trois 
critères les seuils fixés à l’article R.524-22-1 du code rural et de la pêche maritime.  
 
Il n’y a plus lieu à désignation si, pendant deux exercices successifs, la coopérative ne dépasse plus deux 
des trois critères mentionnés à l’article précité.  

 
Le mandat de commissaire aux comptes peut être exercé par un commissaire aux comptes inscrit sur la liste 
prévue à l’article L. 822-1 du code de commerce ou par une fédération de coopératives agricoles agréée 
pour la révision en application de l’article L. 527-1 du code rural et de la pêche maritime.  

 
Les fonctions des commissaires aux comptes expirent après la réunion de l’assemblée générale ordinaire 
qui statue sur les comptes du sixième exercice écoulé depuis leur nomination. 
Lorsque, à l’expiration des fonctions d’un commissaire aux comptes, il est proposé à l’assemblée de ne pas 
le renouveler, le commissaire aux comptes doit être, s’il le demande, entendu par l’assemblée générale, sous 
réserve des dispositions de l’article L. 822-14 du code de commerce.  
 
Le ou les commissaires aux comptes suppléants sont appelés à remplacer le ou les titulaires en cas de refus, 
d’empêchement, de démission ou de décès. 

 
A défaut de nomination des commissaires aux comptes par l’assemblée générale, ou en cas d’empêchement 
ou de refus d’un ou plusieurs des commissaires nommés, tout associé coopérateur peut demander leur 
nomination ou leur remplacement par ordonnance du président du tribunal judiciaire du siège de la 
coopérative statuant en procédure accélérée au fond, le président du conseil d’administration dûment appelé. 
Le mandat ainsi conféré prend fin lorsqu’il a été pourvu par l’assemblée générale à la nomination du 
commissaire aux comptes.  
 
2. Les commissaires aux comptes exercent leurs fonctions dans les conditions prévues par les articles L. 
820-1 et suivants du code de commerce sous réserve des règles propres aux sociétés coopératives 
agricoles.  
 
Les commissaires aux comptes certifient, en justifiant de leurs appréciations, que les comptes annuels sont 
réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de 
la situation financière et du patrimoine de la coopérative à la fin de cet exercice.  
 
Les commissaires aux comptes s’assurent que l’égalité a été respectée entre les associés coopérateurs. 
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TITRE VI  -  ASSEMBLÉES GÉNÉRALES  

 
Article 34 : Sectionnement et rôle de l’assemblée générale  

 
1. L’assemblée générale est composée de l’ensemble des délégués désignés par les assemblées de section 
définies à l’article 35 ci-dessous. Chaque réunion de l’assemblée générale est obligatoirement précédée de 
la réunion des assemblées de section. 
 
2. L’assemblée générale régulièrement constituée représente l’universalité des associés coopérateurs. Ses 
décisions sont obligatoires pour tous, même pour les absents, dissidents ou incapables.  
 
 
Article 35 : Délimitation et rôle des sections  

 
1. La circonscription de chaque section est obligatoirement comprise dans la circonscription territoriale de la 
coopérative, laquelle doit être entièrement divisée en sections. Le nombre des sections et leur circonscription 
sont fixés par décisions de l’assemblée générale ordinaire ou extraordinaire et inscrits dans le règlement 
intérieur. L’assemblée générale peut en outre constituer en sections autonomes une ou plusieurs 
coopératives adhérentes. 
 
2. Les assemblées de section sont composées des associés coopérateurs régulièrement inscrits sur le fichier 
des associés coopérateurs à la date de convocation desdites assemblées et régulièrement rattachés à celles-
ci en application de l’article 7 ci-dessus. 
 
3. Les assemblées de section ont pour objet l’information des associés coopérateurs, la discussion des 
questions portées à l’ordre du jour de l’assemblée générale plénière ordinaire ou extraordinaire et l’élection 
des délégués chargés de représenter la section à l’assemblée plénière. 
 
4. Les assemblées de section ne peuvent prendre aucune décision autre que la désignation de leurs 
délégués. Les votes pouvant intervenir en assemblée de section sur les questions portées à l’ordre du jour 
n’ont qu’un caractère indicatif pour les délégués de la section. 
 
5. Le nombre des délégués de chaque section, qui ne peut être inférieur à trois, doit être proportionnel au 
nombre des associés coopérateurs présents ou représentés à l’assemblée de section.  
 
Cette proportion est fixée par l’assemblée et inscrite dans le règlement intérieur de la coopérative. 
 
6. Les délégués de section sont élus au scrutin secret lorsque le conseil d’administration le décide ou lorsque 
ce mode de scrutin est demandé soit avant l’assemblée de section, soit au cours de celle-ci par un ou 
plusieurs associés coopérateurs, membres de cette assemblée. 
 
7. Chaque assemblée de section peut en outre procéder à la désignation d’associés coopérateurs chargés 
d’une façon permanente, entre deux assemblées générales, de représenter les intérêts des membres de la 
section auprès du conseil d’administration.  
 
 
Article 36 : Ordre du jour  
 
1. L’ordre du jour de l’assemblée générale est arrêté par le conseil d’administration. Il doit comporter, outre 
les propositions émanant du conseil ou, s’il y a lieu, des commissaires aux comptes, toute question présentée 
au conseil six semaines au moins avant la convocation de l’assemblée générale sur proposition écrite revêtue 
de la signature d’un dixième au moins du nombre total des associés coopérateurs inscrits. 
 
2. L’ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire convoquée à la demande du Haut Conseil de la 
coopération agricole est arrêté en accord avec celui-ci. 
 
Lorsque le Haut Conseil convoque l’assemblée générale, il en fixe l’ordre du jour. 
 
3. Il ne peut être mis en discussion dans toutes assemblées de section ou en délibération en assemblée 
plénière que les questions portées à l’ordre du jour.  
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Article 37 : Réunions et objet de l’assemblée générale ordinaire  
 
1. L’assemblée générale ordinaire doit être convoquée au moins une fois par an, dans les six mois qui suivent 
la clôture de l’exercice. 
 
2. L’assemblée générale ordinaire annuelle doit, après lecture du rapport aux associés coopérateurs dont le 
contenu est précisé à l’article 47 ci-dessous, du document visé à l’article L.521-3-1 III du code rural et de la 
pêche maritime et du ou des rapports des commissaires aux comptes : 

• examiner et approuver les comptes annuels, décider de leur modification s’il y a lieu ; 

• le cas échéant, examiner et approuver les comptes consolidés ou combinés ; 

• donner ou refuser le quitus aux administrateurs ; 

• affecter le résultat selon les modalités prévues au 3 ci-dessous ; 

• procéder à la nomination des administrateurs et des commissaires aux comptes ; 

• approuver l’enveloppe globale pour les indemnités compensatrices de temps passé des 
administrateurs ; 

• approuver le budget nécessaire aux formations des administrateurs visées au paragraphe 5 de 
l’article 22 

• constater la variation du capital social au cours de l’exercice ; 

• délibérer sur toute autre question figurant à l’ordre du jour. 
 
3. Après imputation du report à nouveau déficitaire et dotation des réserves obligatoires, l’assemblée 
générale délibère sur la proposition motivée d’affectation des excédents répartissables présentée par le 
conseil d’administration successivement et s’il y a lieu sur : 

• l’intérêt servi sur le montant libéré des parts sociales. Cet intérêt est au plus égal au taux fixé à 
l’article 14 de la loi n°47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération. 

• la distribution, le cas échéant, de tout ou partie des dividendes reçus au titre des participations visées 
à l’article L. 523-5 du code rural et de la pêche maritime au prorata des parts sociales libérées ; 

• la répartition de ristournes entre les associés coopérateurs proportionnellement aux opérations 
réalisées avec la coopérative et suivant les modalités prévues par les présents statuts ; 

• la répartition de ristournes sous forme d’attribution de parts sociales entre les associés coopérateurs 
proportionnellement aux opérations réalisées avec la coopérative et suivant les modalités prévues 
par les présents statuts d’au moins 10 % des excédents annuels disponibles à l’issue des 
délibérations précédentes ; les parts sociales ainsi attribuées sont dites parts sociales d’épargne ; 

• la constitution d’une provision pour parfaire l’intérêt servi aux parts sociales ; 

• la constitution d’une provision pour ristournes éventuelles ; 

• la dotation des réserves facultatives. 
 

Ces décisions font l’objet, s’il y a lieu, de résolutions particulières.  
 
 
Article 38 : Réunions et objet de l’assemblée générale ordinaire réunie extraordinairement  
 
1. L’assemblée générale ordinaire peut être réunie extraordinairement, en dehors de l’assemblée annuelle, 
par le conseil d’administration chaque fois que celui-ci juge nécessaire de prendre l’avis des associés 
coopérateurs ou d’obtenir un complément de pouvoirs. Le conseil d’administration doit également réunir 
extraordinairement l’assemblée générale ordinaire dans les deux mois au plus tard de la demande qui lui 
serait présentée par écrit pour des motifs bien déterminés par un groupe représentant le cinquième au moins 
des associés coopérateurs inscrits. 
 
2. Elle doit être convoquée immédiatement dans les mêmes conditions pour procéder à la nomination de 
nouveaux administrateurs, dans l’éventualité prévue à l’article 23 des présents statuts.  
 
 
Article 39 : Réunions et objet de l’assemblée générale extraordinaire  
 
1. L’assemblée générale extraordinaire a seule pouvoir pour délibérer sur les modifications des statuts, la 
dissolution de la société, sa prorogation dans les formes prévues par l’article 1844-6 du code civil, dans les 
cas prévus à l’article 51 ci-dessous et à l’article R. 525-2 du code rural et de la pêche maritime, ou sa fusion 
avec d’autres sociétés coopératives agricoles ou opérations assimilées telles que définies à l’article 56 ci-
dessous. Elle a seule la possibilité de décider une variation du capital par mesure collective en modifiant la 
base de répartition des parts prévues à l’article 14. 
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2. En aucun cas, il ne saurait être porté atteinte au caractère de société coopérative régie par les dispositions 
législatives et réglementaires visées à l’article 1er, sauf application des dispositions de l’article 25 de la loi n° 
47-1775 du 10 septembre 1947.  
 
 
Article 39-1 : Convocation des assemblées de section  
 
1. Les associés coopérateurs sont réunis en assemblées de section par le conseil d’administration soit à son 
initiative, soit à la demande du Haut Conseil de la coopération agricole, soit sur la demande écrite qui lui est 
présentée par le cinquième ou le quart des associés coopérateurs inscrits selon le caractère ordinaire ou 
extraordinaire de l’assemblée ou par le Haut Conseil de la coopération agricole. 
 
2. La convocation aux assemblées de section doit être publiée, au moins quinze jours avant la date fixée, 
dans un journal habilité à recevoir des annonces légales du département ou de l’arrondissement où se trouve 
le siège social. L’insertion doit contenir l’ordre du jour de l’assemblée générale et préciser les lieu, date et 
heure de la réunion de section. La date de convocation peut être différente pour chaque section. 
 
3. Il est en outre adressé à chaque associé coopérateur rattaché à la section, selon les dispositions de l’article 
7, alinéa 7, quinze jours au moins avant la date de la réunion, une convocation individuelle l’invitant à assister 
à l’assemblée de section et lui précisant la date, l’heure et le lieu de la réunion ainsi que l’ordre du jour. 
 
4. Lorsqu’il s’agit d’une convocation de l’assemblée générale appelée à statuer sur les comptes d’un exercice, 

la convocation individuelle doit comporter un document établi par le conseil d’administration présentant la 

part des résultats de la coopérative qu’il propose de reverser aux associés coopérateurs à titre de 

rémunération du capital social et de ristournes ainsi que la part des résultats des filiales destinée à la 

coopérative, en expliquant les éléments pris en compte pour les déterminer.  

Lorsque la coopérative est tenue de désigner un commissaire aux comptes, celui-ci atteste l’exactitude des 

informations figurant sur le document mentionné au précédent alinéa. Son attestation est jointe à ce 

document. 

En outre, l’insertion et la convocation individuelle devront mentionner que les associés coopérateurs ont la 
faculté, à partir du quinzième jour précédant la date fixée pour l’assemblée de section, de prendre 
connaissance des documents ci-dessous : 

• comptes annuels, et s’ils doivent être établis, comptes consolidés et/ou combinés ; 

• document donnant des informations sur l’écart entre le prix indiqué lors de la précédente assemblée 
générale ordinaire et le prix effectivement payé aux associés coopérateurs pour  leurs 
apports, ainsi que sur les écarts constatés entre ce prix et les différents indicateurs  relatifs aux 
coûts de production et aux prix des produits agricoles et alimentaires  éventuellement pris en 
compte dans le règlement intérieur pour fixer les critères et modalités  de détermination du prix 
des apports, ou, à défaut, tous indicateurs disponibles relatifs aux  coûts pertinents de 
production en agriculture et aux prix des produits agricoles et alimentaires  constatés sur les 
marchés sur lesquels opère la coopérative ;   

• rapport du conseil d’administration aux associés coopérateurs ; 

• rapport sur la gestion du groupe le cas échéant ; 

• texte des résolutions proposées ; 

• rapport des commissaires aux comptes ; 

• rapport spécial du ou des commissaires aux comptes sur les conventions soumises à autorisation 
préalable. 

 
L’insertion et la convocation individuelle devront en outre préciser, pour chaque section, le lieu où ces 
documents pourront être consultés dans la circonscription de la section, ainsi que la possibilité de les 
consulter au siège social de la coopérative. 
 
5. La convocation individuelle peut être faite par l’envoi à chaque associé coopérateur d’un exemplaire d’un 
journal ou d’un bulletin sur lequel elle figure. Pour l’assemblée générale appelée à statuer sur les comptes 
d’un exercice, la mention de la faculté laissée à l’associé coopérateur de prendre connaissance, dans le délai 
prévu, des documents susvisés devra figurer sur cet exemplaire, ainsi que le lieu du dépôt de ces documents 
dans chaque section. 
 
6. La convocation individuelle, effectuée soit par lettre, soit par l’envoi d’un journal ou d’un bulletin, est 
adressée valablement au dernier domicile que les associés coopérateurs auront fait connaître à la 
coopérative. Cet envoi peut être fait par un moyen électronique sous réserve de l’accord écrit préalable de 
l’associé coopérateur indiquant son adresse électronique.  
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La coopérative qui souhaite recourir à un moyen électronique soumet une proposition en ce sens aux 
associés coopérateurs, soit par voie postale, soit par voie électronique. Les associés coopérateurs intéressés 
peuvent donner leur accord par voie postale ou électronique. En l’absence d’accord de l’associé coopérateur, 
au plus tard trente-cinq jours avant la date de la prochaine assemblée générale, la coopérative a recours à 
un envoi postal. 

L’associé coopérateur qui a consenti à l’utilisation de la voie électronique peut demander expressément à la 
coopérative soit par voie postale, soit par voie électronique que le moyen électronique soit remplacé par un 
envoi postal. La demande doit être effectuée trente-cinq jours au moins avant la date de convocation prévue 
au présent article. 

 
Article 39-2 : Bureau des assemblées de section  

 
1. Les assemblées de section se tiennent en présence d’un administrateur désigné par le conseil 
d’administration. L’administrateur ainsi désigné assure la présidence de l’assemblée. 
 
2. Les fonctions de scrutateur sont remplies par deux associés coopérateurs désignés par l’assemblée de 
section. Le bureau, composé du président et des deux scrutateurs, désigne le secrétaire qui peut ne pas être 
associé coopérateur. 
 
3. Le président assure la police de l’assemblée et veille à ce que les discussions ne s’écartent pas de l’ordre 
du jour et de leur objet spécial.  
 
 
Article 39-3 : Admission, droit de vote et représentation en assemblée de section  
 
1. Tout associé coopérateur, régulièrement rattaché à la section dans les conditions prévues à l’article 7, a 
le droit d’assister ou de se faire représenter à l’assemblée de section. 
Sont réputés présents les associés coopérateurs qui participent à l’assemblée par visioconférence ou par 
des moyens de télécommunications permettant leur identification et garantissant leur participation effective 
à la réunion de l’assemblée dont les délibérations sont retransmises de façon continue et simultanée. 
Lorsque les époux participent ensemble et de façon habituelle à une exploitation agricole non constituée 
sous forme sociale, l’un ou l’autre peut participer aux assemblées de section. 
 
2. Chaque associé coopérateur, présent ou représenté, ne dispose que d’une voix, quel que soit le nombre 
de parts qu’il possède. Toutefois, pour l’exercice du droit de vote en assemblée de section lorsqu’un 
groupement agricole d’exploitation en commun adhère à la coopérative, tous les membres du groupement 
considérés comme chefs d’exploitation agricole sont réputés associés coopérateurs, sans que les chefs 
d’exploitation membres d’un même groupement puissent, en cette qualité, détenir plus de 49 % des voix. 
 
3. L’associé coopérateur empêché peut donner mandat de le représenter à l’assemblée de section. Le 
mandataire doit être un autre associé coopérateur de la section, le conjoint du mandant, un de ses 
ascendants ou descendants majeurs. Les mandataires non associés coopérateurs ne peuvent représenter 
que leur conjoint, ascendants ou descendants majeurs.   
 
4. Chaque mandataire ne peut représenter que 4 associés coopérateurs et ne peut donc disposer que de 5 
voix, la sienne comprise. Les mandats sont annexés au procès-verbal de l’assemblée de section. 
 
5. L’associé coopérateur peut également voter par des moyens électroniques de télécommunication sur un 
site exclusivement consacré à cette fin.  
 
 
Article 39-4 : Constatation des délibérations de l’assemblée de section  
 
1. Il est tenu une feuille de présence indiquant les noms ou dénomination sociale et domicile ou siège social 
de chacun des associés coopérateurs et le nombre de parts sociales d’activité. 
 
2. Cette feuille de présence est émargée par les associés coopérateurs ou leurs représentants désignés 
dans les conditions prévues à l’article 39-3 ci-dessus. L’assemblée de section fait l’objet d’un procès-verbal 
relatant notamment la composition du bureau ainsi que les nom, prénoms ou la dénomination sociale et 
domicile ou siège social des délégués à l’assemblée générale plénière désignés par l’assemblée de section. 
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3. La feuille de présence et le procès-verbal signé par un membre du bureau, certifiés exacts par le délégué 
du conseil d’administration, sont adressés au siège social de la coopérative en vue d’être annexés au procès-
verbal de l’assemblée plénière.  
 
 
Article 39-5 : Quorum et majorité en assemblée de section  
 
1. Aucune condition de quorum n’est requise pour la tenue des assemblées de section. Celles-ci délibèrent 
valablement quel que soit le nombre des associés coopérateurs présents ou représentés. 
 
2. La désignation des délégués de la section à l’assemblée générale est acquise à la majorité simple des 
voix exprimées. Il en est de même des représentants permanents de la section auprès du conseil 
d’administration. 
 
 
Article 40 : Convocation des assemblées plénières  
 
1. Les délégués de section sont convoqués en assemblée générale plénière par le conseil d’administration 
soit à son initiative, soit à la demande du Haut Conseil de la Coopération Agricole, soit sur la demande écrite 
qui lui est présentée par le cinquième ou le quart des associés coopérateurs inscrits selon le caractère 
ordinaire ou extraordinaire de l’assemblée ou par le Haut Conseil de la Coopération Agricole. 
 
2. La convocation à l’assemblée plénière doit être publiée au moins quinze jours avant la date fixée dans un 
journal habilité à recevoir des annonces légales du département ou de l’arrondissement où se trouve le siège 
social. L’insertion doit contenir l’ordre du jour de l’assemblée et préciser les lieu, date et heure de la réunion. 
 
3. Il est en outre adressé à chaque délégué de section une convocation individuelle l’invitant à assister à 
l’assemblée plénière et lui précisant la date, l’heure et le lieu de la réunion ainsi que l’ordre du jour. 
Cet envoi peut être fait par un moyen électronique sous réserve de l’accord écrit préalable de l’associé 
coopérateur indiquant son adresse électronique.  
 
La coopérative qui souhaite recourir à un moyen électronique soumet une proposition en ce sens aux 
associés coopérateurs, soit par voie postale, soit par voie électronique. Les associés coopérateurs intéressés 
peuvent donner leur accord par voie postale ou électronique. En l’absence d’accord de l’associé coopérateur, 
au plus tard trente-cinq jours avant la date de la prochaine assemblée générale, la coopérative a recours à 
un envoi postal. 
 
Le délégué qui a consenti à l’utilisation de la voie électronique peut demander expressément à la coopérative 
soit par voie postale, soit par voie électronique que le moyen électronique soit remplacé par un envoi postal. 
La demande doit être effectuée trente-cinq jours au moins avant la date de convocation prévue au présent 
article. 
 
 
Article 41 : Bureau de l’assemblée plénière  
 
1. L’assemblée plénière est présidée par le président du conseil d’administration et, en son absence, par le 
vice-président ; à défaut, par l’administrateur que le conseil a désigné ; à défaut encore, l’assemblée nomme 
son président. 
 
2. Les fonctions de scrutateurs sont remplies par deux membres de l’assemblée plénière désignés par celle-
ci et choisis en dehors du conseil d’administration. Le bureau ainsi composé désigne le secrétaire qui peut 
ne pas être associé coopérateur. 
 
3. Le président assure la police de l’assemblée et veille à ce que les discussions ne s’écartent pas de l’ordre 
du jour et de leur objet spécial.  
 
 
Article 42 : Admission, droit de vote et représentation en assemblée plénière  
 
1. Chacun des délégués de section élus dans les conditions prévues à l’article 34 ci-dessus dispose d’une 
voix à l’assemblée plénière. 
 
Sont réputés présents les délégués qui participent à l’assemblée par visioconférence ou par des moyens de 
télécommunications permettant leur identification et garantissant leur participation effective à la réunion de 
l’assemblée dont les délibérations sont retransmises de façon continue et simultanée. 
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2. Tout délégué empêché d’assister à la réunion de l’assemblée plénière peut donner mandat de le 
représenter à un autre délégué. Le délégué mandaté ne peut disposer que de deux voix, la sienne comprise. 
Les mandats sont annexés au procès-verbal de l’assemblée plénière. 
 
3. Tout associé coopérateur qui n’a pas été désigné comme délégué par une assemblée de section peut 
cependant assister à l’assemblée plénière s’il en a exprimé la volonté par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception adressée au président du conseil d’administration dans les huit jours au plus suivant la 
réunion de l’assemblée de section à laquelle il a été convoqué. Il ne dispose d’aucun droit de vote ; il ne peut 
prendre part aux débats que sur autorisation du bureau de l’assemblée. 
 
4. Un ou plusieurs tiers peuvent être admis à l’assemblée plénière en raison de leurs qualités, sur invitation 
du conseil d’administration. 
 
 
Article 43 : Constatation des délibérations de l’assemblée plénière  
 
1. Il est tenu une feuille de présence contenant, par section, les nom ou dénomination sociale et domicile ou 
siège social de chacun des délégués. 
 
2. Cette feuille de présence, émargée par les délégués ou, en leur nom, par leurs mandataires et certifiée 
exacte par les membres du bureau de l’assemblée plénière, est déposée au siège social pour être jointe aux 
rapports du conseil d’administration et des commissaires aux comptes, ainsi qu’aux procès-verbaux des 
délibérations de l’assemblée plénière signés par les membres du bureau de cette assemblée. Ces procès-
verbaux sont inscrits sur un registre spécial.  
 
3. Les copies ou extraits de ces délibérations sont valablement certifiés par le président du conseil 
d’administration ou par un ou plusieurs administrateurs ou par le directeur habilités à cet effet par le conseil 
d’administration, ou par le secrétaire de l’assemblée.  
 
 
Article 44 : Quorum et majorité en assemblée plénière  
 
1. L’assemblée plénière n’est régulièrement constituée et ne délibère valablement que si elle est composée 
d’un nombre de délégués présents ou représentés au moins égal au tiers du nombre total des délégués 
désignés par l’ensemble des assemblées de section s’il s’agit d’une assemblée générale ordinaire annuelle 
ou convoquée extraordinairement, et au moins égal à la moitié de ce nombre total s’il s’agit d’une assemblée 
générale extraordinaire, sauf le cas prévu au paragraphe 4 ci-dessous. 
 
2. Si ces conditions ne sont pas remplies, une seconde convocation de l’assemblée plénière est faite avec 
le même ordre du jour dix jours au moins avant la date de la nouvelle réunion, en suivant les mêmes règles 
que pour la première, et en indiquant la date et le résultat de la précédente assemblée plénière. 
 
3. La deuxième assemblée délibère valablement, sauf le cas prévu au paragraphe 4 ci-dessous, quel que 
soit le nombre des délégués de section présents ou représentés, sur les seuls objets à l’ordre du jour de la 
première assemblée. 
 
4. Lorsque l’assemblée générale extraordinaire est convoquée pour décider une augmentation collective de 
capital par augmentation des obligations de souscription prévues à l’article 14, le collège des associés 
coopérateurs doit toujours réunir un nombre de délégués présents ou représentés au moins égal aux deux 
tiers des délégués élus.  
 
5. Les décisions sont prises à la majorité des suffrages exprimés s’il s’agit d’une assemblée générale 
annuelle ou convoquée extraordinairement et à la majorité des deux tiers des délégués présents ou 
représentés s’il s’agit d’une assemblée générale extraordinaire.  
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TITRE VII  -  DISPOSITIONS FINANCIÈRES  

 
Article 45 : Durée de l’exercice 
 
L’exercice commence le 1er janvier et finit le 31 décembre. Par exception, le premier exercice comprend le 
temps écoulé entre la date du 20 août 1979, à laquelle la société a été régulièrement constituée, et le 31 
décembre 1980. 
 
 
Article 46 : Tenue de la comptabilité 

 

1. La coopérative établit des comptes annuels suivant les principes et les méthodes définis aux articles L. 
123-12 à L. 123-22 et R. 123-172 à R. 123-202 du code de commerce et s’il y a lieu des comptes consolidés 
ou combinés selon les dispositions des articles R. 232-8, R. 233-11, R. 233-12 et R. 233-14 du code de 
commerce et, sous réserve des règles posées par le plan comptable des sociétés coopératives agricoles et 
de leurs unions. 
 
2. Les opérations traitées avec des tiers non associés coopérateurs, dans les conditions prévues à l’article 
3 paragraphe 4 bis, font l’objet d’une comptabilité spéciale.  
 
 
Article 47 : Etablissement des comptes et documents  présentés à l’assemblée générale annuelle 
ordinaire   
 
A la clôture de chaque exercice, le conseil d’administration dresse un inventaire et établit :  

• les comptes annuels, qui comprennent le bilan, le compte de résultat et l’annexe ;  

• et s’il y a lieu, les comptes consolidés ou combinés qui comprennent un bilan, un compte de résultat 
et une annexe ;  

• le document donnant des informations sur l'écart entre le prix indiqué lors de la précédente 
assemblée générale ordinaire, et le prix effectivement payé aux associés coopérateurs pour leurs 
apports ainsi que sur les écarts constatés entre ce prix et les différents indicateurs relatifs aux coûts 
de production et aux prix des produits agricoles et alimentaires éventuellement pris en compte dans 
le règlement intérieur pour fixer les critères et modalités de détermination du prix des apports, ou, à 
défaut, tous indicateurs disponibles relatifs aux coûts pertinents de production en agriculture et aux 
prix des produits agricoles et alimentaires constatés sur les marchés sur lesquels opère la 
coopérative. Ce document précise que la coopérative engage sa responsabilité si ces informations 
ne sont pas sincères. 

• le rapport aux associés coopérateurs qui porte sur la gestion et l’évolution de la coopérative, sa 
stratégie et ses perspectives à moyen terme, les événements importants entre la date de la clôture 
de l’exercice et la date à laquelle il est établi et, le cas échéant, ses activités en matière de recherche 
et de développement. Il expose, dans un chapitre distinct, les principes et modalités de la 
gouvernance d’entreprise ; 

• s’il y a lieu un rapport sur la gestion du groupe.  
 
Lorsque la coopérative exploite au moins une installation classée soumise à autorisation, figurant sur la liste 
prévue à l’article L. 515-36 du code de l’environnement, le rapport comprend en outre les indications sur :  

− la politique de prévention du risque d’accident technologique menée par la coopérative ;  

− la capacité de la coopérative à couvrir sa responsabilité civile du fait de l’exploitation de telles 
installations ;  

− les moyens prévus pour assurer la gestion de l’indemnisation des victimes en cas 
d’accidents technologiques engageant sa responsabilité ;  

 
Le conseil d’administration rend compte dans son rapport de l’activité et du résultat des filiales et des sociétés 
contrôlées par la coopérative, par branche d’activité. 
 
Lorsque la coopérative détient des instruments financiers à terme dont le sous-jacent est constitué en tout 
ou partie d'une matière première agricole, le conseil d’administration indique dans son rapport les moyens 
mis en œuvre pour éviter d'exercer un effet significatif sur le cours de ces matières premières agricoles. Ce 
rapport inclut des informations, par catégorie de sous-jacent, sur lesdits instruments financiers à terme. 
 

Lorsque la coopérative dépasse les seuils mentionnés à l’article R.225-104 du code de commerce, le 
rapport aux associés coopérateurs du conseil d’administration comporte les informations, prévues à l’article 

L.524-2-1 du code rural et de la pêche maritime, relatives à la performance extra financière. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025749997&cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20170321
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029947040&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20170321
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029947040&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20170321


 

UNISYLVA - 32 - STATUTS 2022 
 

 
Ces informations font l’objet d’une vérification par un organisme tiers indépendant qui donne lieu à un avis 
transmis à l'assemblée générale ordinaire annuelle dans les conditions fixées au paragraphe 5 de l’article 35 
des présents statuts en même temps que le rapport du conseil d’administration.  
 
L’ensemble de ces documents est mis à la disposition du ou des commissaires aux comptes, un mois au 
moins avant la convocation de la première assemblée de section. 
 
 
Article 48 : Excédent et excédent répartissable 

 
1. L’excédent de l’exercice est la résultante des produits et des charges de la coopérative tels qu’ils sont 
comptabilisés selon les règles visées à l’article 46. Ces produits ne comportent pas le montant total des 
subventions d’investissements reçues de l’Union Européenne, de l’Etat, des collectivités ou des 
établissements publics qui sera porté directement à une réserve indisponible spéciale. Toutefois, sur décision 
du conseil d’administration et dans la limite de 50 % de leur montant, ces subventions peuvent être 
comptabilisées comme produits au compte de résultat. 
 
2. L’excédent répartissable est constitué de l’excédent, après imputation du report à nouveau déficitaire le 
cas échéant, et diminué des sommes affectées aux réserves obligatoires. Cet excédent ne comprend pas le 
montant total des excédents des opérations effectuées avec les tiers non associés coopérateurs qui sont 
portés à une réserve indisponible spéciale. 
 
Il est effectué annuellement sur l’excédent, à l’exclusion de la quote-part de l’excédent provenant d’opérations 
effectuées avec des tiers non associés coopérateurs qui est portée à une réserve indisponible spéciale,  un 
prélèvement d’un dixième destiné à la constitution de la réserve légale prévue à l’article R. 524-21 du code 
rural et de la pêche maritime. Ce prélèvement cesse d’être obligatoire quand cette réserve atteint une somme 
correspondant au montant du capital social.  
 
En aucun cas,  les réserves, quelles qu’elles soient, ne pourront être partagées entre les associés 
coopérateurs.  
 
3. L’excédent affecté au service de ristournes aux associés coopérateurs ne peut porter que sur le résultat 
des opérations réalisées entre ceux-ci et la coopérative. Cet excédent ne peut être réparti entre les associés 
coopérateurs que proportionnellement aux opérations qu’ils ont réalisées avec la coopérative au cours de 
l’exercice écoulé. 
 
Le résultat doit être subdivisé par branche d’activité, sous réserve de l’approbation de l’assemblée générale. 
L’excédent répartissable afférent à chaque subdivision du résultat doit être réparti entre les associés 
coopérateurs au prorata des opérations effectuées par chacun d’eux au titre de cette subdivision, à moins 
de devoir être utilisé en tout ou partie à la couverture de déficits d’une ou de plusieurs autres subdivisions du 
résultat. 
 
L’excédent constaté au cours d’un exercice antérieur ne peut être réparti à moins qu’il n’ait été affecté à une 
provision pour parfaire l’intérêt aux parts ou pour ristournes éventuelles. La provision pour ristournes 
éventuelles ne peut être répartie entre les associés coopérateurs qu’au prorata des opérations effectuées 
par chacun d’eux au titre de l’exercice au cours duquel elle a été constituée.   
 
 
Article 49 : Exercice déficitaire et imputation des pertes 

 
1. Le déficit constaté au cours de l’exercice est, par décision de l’assemblée générale ordinaire annuelle, 
soit affecté en report à nouveau, soit imputé sur les réserves facultatives s’il en a été constituées, sur les 
provisions pour parfaire l’intérêt aux parts et / ou pour ristournes éventuelles, sur la réserve pour 
remboursement de parts et, après épuisement des autres réserves, sur la réserve légale et en dernier lieu 
sur les réserves indisponibles.  
 
Lorsque la réserve indisponible spéciale correspondant à l’excédent provenant des opérations effectuées 
avec des tiers non associés coopérateurs a été utilisée pour amortir les pertes sociales, elle doit être 
reconstituée par prélèvement prioritaire sur les excédents ultérieurs subsistant après l’alimentation de la 
réserve légale. 
 
Lorsque les résultats propres de la coopérative sont déficitaires, les dividendes perçus au titre des 
participations détenues sont, à due concurrence, affectés à l’apurement de ce déficit. 
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Aucune distribution ne peut être faite en cas d’exercice déficitaire ou de maintien d’un report à nouveau 
déficitaire.  
 
2. Le conseil d’administration devra, dans ce cas, présenter à l’assemblée générale ordinaire annuelle, dans 
son rapport, toutes propositions jugées nécessaires pour assurer le redressement financier de la coopérative. 
 
 
Article 49 bis. – La Révision Coopérative 
 
La coopérative se soumet tous les 5 ans à un contrôle, dit « révision coopérative », destiné à vérifier la 
conformité de son organisation et de son fonctionnement aux principes et aux règles de la coopération et à 
l'intérêt de ses associés coopérateurs, lorsqu’elle dépasse, sur deux exercices consécutifs clos, pour deux 

des trois critères, les seuils fixés à l’article R.525-9-1 du code rural et de la pêche maritime.  
Par ailleurs, la révision coopérative est obligatoire au terme de trois exercices déficitaires ou si les pertes 
d'un exercice s'élèvent à la moitié au moins du montant le plus élevé atteint par le capital social de la 
coopérative. 
En outre, la révision coopérative est de droit lorsqu'elle est demandée par :  
1° Le dixième au moins des associés coopérateurs ;  
2° Un tiers des administrateurs ;  
3° Le Haut Conseil de la coopération agricole ;  
4° Le ministre chargé de l'Economie sociale et solidaire ou le ministre chargé de l’Agriculture. 
La révision coopérative est réalisée par un réviseur agréé qui intervient au nom et pour le compte d’une 
fédération de coopératives agréée pour la révision et donne lieu à un rapport et à un compte rendu au conseil 
d’administration.  
Si le rapport établit que la coopérative méconnaît les principes et les règles de la coopération, le réviseur 
définit en lien avec le conseil d’administration et le directeur les mesures correctives à prendre ainsi que du 
délai dans lequel elles doivent être mises en œuvre. Le conseil d’administration doit informer l’assemblée 
générale ordinaire annuelle de la révision effectuée ainsi que des mesures qu’il a prises ou qu’il compte 
prendre en raison des conclusions du réviseur. 
 
Le réviseur s’assure de la bonne mise en œuvre des mesures correctives demandées. 
Il transmet une copie de son rapport au Haut Conseil de la coopération agricole en cas de : 

- carence de la coopérative à l’expiration des délais accordés ; 
- refus de mettre en œuvre les mesures correctives convenues lorsque celles-ci relèvent de la 

réponse à un manquement à la réglementation ; 
- ou en cas de refus de se soumettre à la révision. 

 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000030831019&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20170321
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TITRE VIII  -  DISPOSITIONS DIVERSES 

 
Article 50 : Contrôle du Haut Conseil de la coopération agricole et de l’inspection des finances 

 

1. La coopérative est soumise au contrôle du Haut Conseil de la coopération agricole. 
Dans le délai de trois mois à compter de la date de la réunion de l’assemblée générale qui a approuvé les 
comptes de l’exercice écoulé, la coopérative doit faire parvenir au Haut Conseil de la coopération agricole 
les pièces suivantes :  
 

• la copie intégrale du procès-verbal de l’assemblée générale ;  

• la copie des documents mis à la disposition des associés coopérateurs avant l’assemblée  
générale : documents prévus au II de l’article L. 521-3-1 du code rural et de la pêche maritime, 
comptes annuels, rapports du conseil d’administration aux associés coopérateurs, comptes 
consolidés et, le cas échéant, comptes combinés et rapport sur la gestion du groupe, rapports des 
commissaires aux comptes sur les comptes annuels et les comptes consolidés ;  

• la liste des filiales et autres sociétés localisées en France et à l’étranger contrôlées par la 
coopérative ; 

• la copie du document présenté lors de l’assemblée générale prévu au III de l’article L.521-3-1 du 
code rural et de la pêche maritime ; 

• un extrait de l’immatriculation au registre du commerce et des sociétés à jour des décisions de 
l’assemblée générale ;  

• le nombre des associés coopérateurs.  
 
Toutes ces pièces sont adressées au Haut Conseil de la coopération agricole par le président du conseil 
d’administration ou un ou plusieurs administrateurs habilités à cet effet par le conseil d’administration.  
Lorsque l’examen de ces pièces par le Haut Conseil de la coopération agricole donne lieu à des observations 
ou à une demande de rectification, celles-ci sont communiquées au président de la coopérative. Faute de 
réponse dans le délai fixé par le Haut Conseil de la coopération agricole ou en cas de réponse non 
satisfaisante, le Haut Conseil peut diligenter le contrôle ci-dessous. 
 
2. Un contrôle peut être effectué par une fédération agréée pour la révision à la demande du Haut Conseil 
de la coopération agricole de façon complémentaire à la révision prévue à l’article L.527-1 du code rural et 
de la pêche maritime.  
Le Haut Conseil de la coopération agricole peut diligenter un tel contrôle : 

1° S’il l’estime nécessaire au regard de l'instruction des pièces qui doivent lui être transmises 
annuellement ; 

2° S’il est saisi par un cinquième au moins des membres de la coopérative dont il a vérifié la qualité 
au regard de la liste des adhérents qui lui est transmise par la coopérative ; 

3° Si la coopérative ne met pas à disposition des associés coopérateurs les documents qui doivent 
leur être remis ; 

4° S’il reçoit une information du commissaire aux comptes en application du I de l'article L 521-3-1 
du code rural et de la pêche maritime ; 

5° S’il est saisi par les agents mentionnés au premier alinéa de l'article L. 631-26 du code rural et de 
la pêche maritime en application du dernier alinéa de l'article L. 528-2 du même code. 
 
Ce contrôle donne lieu à un rapport du réviseur dont une copie est transmise au Haut Conseil de la 
coopération agricole. 
 
3. La coopérative est tenue par ailleurs de produire sa comptabilité et les justifications nécessaires tendant 
à prouver qu’elle fonctionne conformément aux dispositions législatives et réglementaires visées à l’article 
1er des présents statuts à toute réquisition des inspecteurs des finances et des agents de l’administration des 
finances ayant au moins le grade de contrôleur ou d’inspecteur.   
 
 
Article 51 : Conséquences du contrôle du Haut Conseil de la coopération agricole   
 
Lorsqu’il reçoit d’une fédération agréée pour la révision, le rapport mentionné au dernier alinéa de l'article    
L. 527-1-3 ou de l'article L. 527-1-4 du code rural et de la pêche maritime, le Haut Conseil de la coopération 
agricole en informe le ministre chargé de l'Agriculture. Il met s’il y a lieu les organes de direction et 
d'administration de la coopérative en cause en demeure de prendre des mesures correctives dans un délai 
qu'il fixe. 
Lorsque les mesures correctives n'ont pas été prises dans le délai imparti, le Haut Conseil de la coopération 
agricole peut demander au conseil d’administration de la coopérative de convoquer une assemblée générale. 
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Si la coopérative n'organise pas d'assemblée générale dans les deux mois à compter de la demande du Haut 
Conseil de la coopération agricole, celui-ci convoque lui-même une assemblée générale aux frais de la 
coopérative. 
 
Lorsque le fonctionnement normal de la coopérative n'a pas été rétabli dans un délai de six mois à compter 
de la réunion de l'assemblée générale, le Haut Conseil de la coopération peut demander au président du 
tribunal compétent statuant en procédure accélérée au fond d'enjoindre, le cas échéant sous astreinte, aux 
organes de direction ou d'administration de la coopérative de se conformer aux principes et règles de la 
coopération qui sont méconnus. 
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TITRE IX  -   DISSOLUTION, LIQUIDATION, DÉVOLUTION,  FUSION ET OPÉRATIONS ASSIMILÉES 

 
Article 52 : Cas de dissolution de la coopérative 

 
1. En cas de décès, d’exclusion, d’interdiction de gérer, de banqueroute, de liquidation judiciaire, de faillite 
personnelle ou de retrait d’un associé coopérateur ou lorsqu’il y a dissolution de la communauté conjugale, 
la coopérative n’est pas dissoute. Elle continue de plein droit entre les autres associés coopérateurs.  
 
 2. En cas de perte des trois quarts du capital social augmenté des réserves, l’assemblée générale 
extraordinaire doit se prononcer sur la dissolution de la coopérative. Sa résolution doit être publiée dans les 
trente jours dans un journal habilité à recevoir les annonces légales du département où la coopérative a son 
siège. A défaut de décision de l’assemblée, tout membre peut demander la dissolution judiciaire de la 
coopérative.  
 
3. La fusion ou la scission entraîne la dissolution sans liquidation de la coopérative.  
 
4. Dans le cas de retrait de l’agrément, l’assemblée générale extraordinaire doit être convoquée par le conseil 
d’administration dans le délai de trois mois suivant la notification du retrait d’agrément en vue de prononcer 
la dissolution de la coopérative ou sa transformation dans la limite des dispositions de l’article 25 de la loi n° 
47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération.   
 
 
Article 53 : Liquidation de la coopérative 

 

1. En cas de dissolution anticipée, de même qu’à l’expiration de la durée de la coopérative visée à l’article 5 
des présents statuts, l’assemblée générale règle le mode de liquidation ; elle nomme un ou plusieurs 
liquidateurs qui peuvent être choisis parmi les administrateurs. Pendant la liquidation, les pouvoirs de 
l’assemblée générale continuent comme pendant l’existence de la coopérative.  
 
2. Toutes les valeurs de la coopérative sont réalisées par les liquidateurs qui disposent, à cet effet, des 
pouvoirs les plus étendus.  
  
3. Au cours de la liquidation de la coopérative, les copies pour extraits des procès-verbaux des délibérations 
du conseil d’administration ou des assemblées générales de celle-ci sont valablement certifiées par un seul 
liquidateur.   
 
 
Article 54 : Dévolution de l’excédent 

 

En cas de dissolution de la coopérative, si la liquidation fait apparaître un excédent de l’actif net sur le capital 
social, cet excédent est dévolu à d’autres coopératives agricoles ou à des œuvres d’intérêt général agricole.  
 
Cette dévolution décidée par l’assemblée générale fait l’objet d’une déclaration auprès du Haut Conseil de 
la coopération agricole. 
 
 
Article 55 : Responsabilité financière des associés coopérateurs 

 

1. Si la liquidation amiable ou judiciaire fait apparaître des pertes excédant le montant du capital social lui-
même, ces pertes sont, tant à l’égard des créanciers qu’à l’égard des associés coopérateurs eux-mêmes, 
divisées entre les associés coopérateurs proportionnellement au nombre des parts sociales d’activité 
appartenant à chacun d’eux ou qu’ils auraient dû souscrire.  
 
2. La responsabilité encourue par chaque associé coopérateur en application du paragraphe 1 ci-dessus est 
limitée à deux fois le montant des parts sociales d’activité qu’il a souscrites ou qu’il aurait dû souscrire.  
 
 
Article 56 : Fusion et opérations assimilées 

 
Sont soumises aux dispositions de l’article 57 ci-après, les opérations suivantes réalisées par la 
coopérative :  

• la fusion ; 

• la scission ;  

• l’apport partiel d’actif placé sous le régime des scissions ;  
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• l’apport de branche d’activité ou de production au sein d’une branche d’activité visé à l’article L. 526-
8 II du code rural et de la pêche maritime ;  

• la fusion absorption d’une société à responsabilité limitée, d’une société anonyme, d’une société par 
actions simplifiée dont les parts ou actions sont entièrement détenues par la coopérative.   

 
 
Article 57 : Information des associés coopérateurs en cas de fusion et d’opérations assimilées 

 

Les documents suivants sont mis à la disposition des associés coopérateurs au siège social de la coopérative 
un mois au moins avant l’assemblée générale appelée à se prononcer sur un projet de l’une des opérations 
visées à l’article 56 des présents statuts :  
 

1° Le projet susvisé ;  
2° Le rapport spécial de révision ;  
3° Les comptes annuels approuvés par l’assemblée générale ainsi que les rapports de gestion des trois 
derniers exercices des sociétés participant à l’opération ;  
4° Les comptes intermédiaires établis selon les mêmes méthodes et suivant la même présentation que 
les comptes annuels arrêtés à une date qui, si ces derniers se rapportent à un exercice dont la fin est 
antérieure de plus de six mois à la date du projet susvisé, doit être antérieure de moins de trois mois à 
la date de ce projet.  

 
En outre, le conseil d’administration annexe, le cas échéant, à ces documents, un rapport d’information sur 
les modalités de l’une des opérations visées à l’article 56 établi par le commissaire aux comptes.  
Tout associé coopérateur peut obtenir, sur simple demande et à ses frais, copie totale ou partielle des 
documents susvisés.   
 
 
Article 58 : Consultation préalable des associés coopérateurs en cas d’apport de branche d’activité 
ou de production donnée au sein d’une branche d’activité  
 
Les associés coopérateurs ayant souscrit un engagement d’activité dans une branche d’activité apportée ou 
pour une production apportée au sein d’une branche d’activité sont réunis en collège séparé préalablement 
à la réunion du conseil d’administration arrêtant le projet définitif d’apport visé à l’article L. 526-8 II du code 
rural et de la pêche maritime. 
Ils sont consultés sur le projet dans les conditions de convocation et de vote applicables aux assemblées 
générales extraordinaires qui décident des modifications statutaires autres que celles prévues au paragraphe 
3 de l’article 15 des présents statuts. Toutefois, les mesures de publicité et les règles de quorum ne sont pas 
applicables à cette consultation.  
Les résultats de cette consultation sont communiqués aux assemblées générales appelées à se prononcer 
sur le projet.   
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TITRE X  -  DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 
Article 59 : Règlement des contestations 

 
1. Toutes contestations s’élevant à raison des affaires sociales sont soumises à l’examen du conseil 
d’administration qui s’efforce de les régler à l’amiable.  
   
2. La coopérative peut, au moment où elle contracte, convenir de soumettre à des arbitres les contestations 
qui viendraient à se produire en raison de ses opérations.   
 
 
Article 60 : Établissement des règlements intérieurs   
 

En application des dispositions ci-dessus prévoyant un renvoi exprès au règlement intérieur et pour tout ce 
qui n’est pas prévu aux présents statuts, il est établi un ou plusieurs règlements intérieurs par les soins du 
conseil d’administration.   
 
 
Article 61 : Respect des dispositions statutaires et réglementaires  
 

L’adhésion à la coopérative comporte engagement de se conformer aux présents statuts ainsi qu’à son ou 
ses règlements intérieurs.   
  
 

 
 
 
Certifiés conformes aux modifications statutaires approuvées par les assemblées générales extraordinaires 
successives tenues jusqu’au 24 juin 2011, au conseil d’administration du 21 mars 2014, à l’assemblée 
générale du 21 juin 2018, celle du 24 septembre 2020, à l’assemblée générale extraordinaire du 24 juin 
2022. 
 
 
 

Fait à Limoges, le 24 juin 2022. 
 
 
 

 
Le Président 
Bertrand SERVOIS 
 


